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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite la Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence, M me Ursula Mueller, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne a present la parole a M me Mueller. 

M me Mueller {parle en anglais) : Tous les 
membres du Conseil de securite connaissent les statis- 
tiques de ce conflit. Les membres savent que plus de 
la moitie de la population syrienne a soit fui le pays 
soit ete deplacee a plusieurs reprises. Ils savent que des 
centaines de milliers de Syriens ont trouve la mort et 
que des millions d’autres ont ete blesses. Et les membres 
savent que, selon les estimations, environ 3 millions de 
personnes sont actuellement prises entre deux feux a 
Edleb, et que certaines vivent sous des arbres ou des 
baches en plastique sur des parcelles de terre nues. II 
n’y a plus d’ecole ou de clinique sure, aucun moyen de 
gagner sa vie - depuis huit ans, leur vie est marquee par 
les frappes aeriennes et les bombardements, les attaques 
terroristes meurtrieres et la peur constante d’envoyer 
leurs enfants dans une ecole qui pourrait etre bombar- 
dee le meme jour. 

Les combats ont continue a Edleb ces derniers 
jours, malgre l’annonce d’un cessez-le-feu temporaire, 
le 17 mai. Depuis le debut du mois, des frequents tirs 
d’artillerie et des bombardements aeriens ont entraine 
la mort de plus de 160 civils et le deplacement d’envi- 
ron 270000 personnes. Comme 1’a recemment declare 
le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), 

« les forces gouvernementales et les groupes 
armes non etatiques qui combattent dans le nord 
de la Syrie ne semblent pas avoir respecte les 
principes de distinction et de proportionnalite 
enonces dans le droit international humanitaire ». 


Depuis le 28 avril, soit ces quatre dernieres 
semaines, l’Organisation mondiale de la Sante a recense 
au total 25 attaques contre la sante, dont 22 contre des 
etablissements de sante, certains ayant ete touches a 
plusieurs reprises. Toutes ces attaques se sont produites 
dans le nord-ouest de la Syrie. Quelque 25 ecoles auraient 
egalement subi des actes de violence, de meme que des 
marches et au moins trois sites destines aux deplaces. 

La communaute humanitaire intervient confor¬ 
mement a ses plans de preparation et d’urgence. Ainsi, 
jusqu’ici en mai, plus de 170 000 repas prets a consommer 
ont ete distribues a ceux qui ont fui la derniere vague de 
violence. Des abris ont ete fournis a 25 000 personnes 
nouvellement deplacees, et 60 000 civils supplemental s 
doivent recevoir une aide dans les jours et les semaines 
qui viennent. Cela vient s’ajouter aux 1,2 million de 
personnes aupres desquelles nous intervenons deja tous 
les mois. 

Cependant, malgre tous nos efforts, l’intervention 
est a la limite de la rupture. Si de nouvelles operations 
militaires sont lancees, la capacite d’intervention sera 
completement depassee. Nombre de nos partenaires 
humanitaires font partie des populations touchees et 
ont eux-memes ete deplaces. En consequence, dans de 
nombreuses zones ou les hostilites sont ouvertes, les 
operations humanitaires ont ete suspendues. Ainsi, 
la fourniture de services de sante, de nutrition et de 
protection a l’appui de quelque 600 000 personnes a 
ete suspendue, avec notamment l’arret des activites de 
21 centres de vaccination, et 1’interruption totale ou 
partielle des services d’au moins 49 etablissements de 
sante qui craignaient d’etre attaques. 

Comme tous les membres le savent, cette 
annee marque le soixante-dixieme anniversaire des 
Conventions de Geneve ainsi que le vingtieme anniver¬ 
saire de l’inscription de la protection des civils a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. Et pourtant, comme 1’a 
declare le Secretaire general la semaine derniere lors 
du debat public du Conseil sur la protection des civils 
(voir S/PV.8534), le respect du droit international huma¬ 
nitaire aujourd’hui est au mieux discutable. En Syrie, 
par exemple, l’Organisation mondiale de la Sante a 
confirme 33 attaques contre les soins de sante depuis le 
debut de l’annee, et certains etablissements de sante ont 
ete pris pour cible a plusieurs reprises. En tant qu’Etats 
Membres, tous les membres du Conseil savent que toutes 
les parties a un conflit arme ont l’obligation legale de 
respecter le droit international humanitaire. Epargner 
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les hopitaux et les ecoles n’est pas une option; c’est une 
obligation juridique fondamentale. 

Les combats a Edleb sont peut-etre la facette la 
plus bouleversante du conflit a l’heure actuelle, mais 
Edleb n’est pas le seul endroit ou les besoins huma- 
nitaires continuent d’augmenter. Nous demeurons 
gravement preoccupes, par exemple, par les informa¬ 
tions faisant etat d’une degradation de la situation dans 
le camp de Roukban. Les membres le savent peut-etre, 
plus de 13 100 personnes ont quitte Roukban ces deux 
derniers mois. En regie generale, ceux qui quittent 
Roukban passent environ 24 heures dans l’un des cinq 
abris situes aux alentours de la ville de Homs, ou les 
enfants sont vaccines et les families regoivent une assis¬ 
tance humanitaire et medicale avant de poursuivre leur 
route, pour la plupart d’entre elles, vers les zones de leur 
choix. L’ONU a desormais acces aux personnes qui ont 
quitte Roukban, apres avoir visite ces abris les 22 avril 
et 13 mai, et une aide humanitaire leur est apportee a 
tous. C’est une evolution dont nous nous felicitons. 

Cela etant, il est tout aussi necessaire de fournir 
une assistance soutenue aux 29000 personnes encore a 
Roukban, qui sont peut-etre les plus vulnerables de tous. 
Les vivres, les medicaments de base et autres articles 
de premiere necessity distribues dans le camp en fevrier 
sont desormais epuises. Le carburant se fait rare et les 
prix flambent. Les gens sont epuises. II est done impera- 
tif d’envoyer un troisieme convoi humanitaire a Roukban 
pour eviter de nouvelles souffrances. Nous exhortons 
vivement les autorites syriennes a revenir sur leur refus 
et a faciliter l’acces d’un troisieme convoi humanitaire, 
comme cela avait ete demande pour la premiere fois 
en mars puis, de nouveau, le 9 mai. L’acces a tous les 
niveaux - dans le camp, lorsqu’ils traversent les abris et 
dans leurs regions d’origine - est important pour fournir 
un appui a cette population vulnerable. 

Nous avons souvent rendu compte au Conseil du 
sort des quelque 74 000 civils qui se trouvent dans le 
camp de Hoi, dont 92 % sont des femmes et des enfants. 
La plupart d’entre eux ont deja subi des violences et trau- 
matismes extremes sous le regime de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Ils vivent aujourd’hui dans des 
conditions extremement difficiles qui presentent toute 
une serie de problemes de protection et les exposent a 
un sort incertain et deconcertant. Nombre d’entre eux 
sont etrangers et ils sont confrontes au risque de se voir 
refuser le droit au rapatriement, a la readaptation, a la 
reinsertion ou a un proces equitable, voire de devenir 
apatrides. Par ailleurs, ils risquent d’etre separes de leur 


famille et de ne pas savoir ou se trouvent leurs proches, 
etant donne l’absence notable d’hommes adultes et de 
gargons adolescents de plus de 15 ans dans le camp. 

Tous les enfants, y compris ceux qui sont soup- 
gonnes d’etre affilies a des groupes armes et/ou des 
organisations terroristes designees comme telles, ont 
droit a une protection et une prise en charge speciales 
en vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, notamment de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Ces enfants 
doivent etre traites d’abord et avant tout comme des 
victimes. II faut s’attacher en priorite a permettre rapi- 
dement leur readaptation, leur reintegration et, le cas 
echeant, leur rapatriement, sans les separer de leur 
famille et, dans l’intervalle, leur assurer l’acces a un 
soutien specialise, y compris a des services de protec¬ 
tion, de traduction si necessaire, de sante mentale et 
d’education. II est urgent de trouver des solutions pour 
les ressortissants etrangers afin d’eviter leur sejour 
prolonge en camp. Nous appelons une fois de plus tous 
les Etats Membres a prendre toutes les mesures neces- 
saires pour faire en sorte que leurs ressortissants soient 
rapatries pour les readapter et les reinsurer, ou les pour¬ 
suivre en justice, selon qu’il conviendra, dans le respect 
du droit international et des normes internationales. 

Nous avons conscience qu’il est possible que 
d’autres personnes arrivent au camp de Hoi prochai- 
nement. Les conditions sont deja difficiles avec la 
population actuelle. Les mois d’ete et le risque de 
nouvelles arrivees pourraient compliquer la situation 
encore davantage. II est urgent de trouver des solu¬ 
tions pour les residents du camp, comme par exemple 
leur retour volontaire dans leur region d’origine ou une 
region leur choix, et/ou leur rapatriement, selon le cas. 

Nous sommes egalement preoccupes par la situa¬ 
tion dans le sud du pays, qui est sous le controle du 
Gouvernement depuis l’ete 2018. Comme l’a indique 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, les hostilites en tant que telles ont cesse mais 
les niveaux de violence demeurent inacceptables. En 
outre, le HCDH a regu des informations selon lesquelles 
au moins 380 personnes ont ete arretees ou detenues 
ces derniers mois, dont 230 ont ete victimes de dispa- 
ritions forcees. Au moins deux personnes sont mortes 
en detention. De nombreuses families ont peu ou n’ont 
pas d’informations sur leurs proches portes disparus 
ou detenus. 

Le Conseil a ete informe en detail tous les mois 
de l’ampleur des souffrances du peuple syrien. Le 
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Secretaire general a presente 61 rapports. Le Conseil a 
tenu des centaines de reunions. II ne fait aucun doute 
aujourd’hui que les membres du Conseil sont conscients 
de la situation humanitaire tragique en Syrie; ils en 
ont clairement conscience. La question qui se pose 
aujourd’hui est de savoir ce qu’ils feront pour proteger 
les civils a Edleb - dernier exemple d’une catastrophe 
humanitaire bien connue, previsible et evitable qui se 
deroule sous nos yeux. Le Conseil ne peut-il prendre 
aucune mesure concrete alors que les attaques contre 
des ecoles et des hopitaux sont devenues une tactique 
de guerre qui ne suscite plus l’indignation? N’y a-t-il 
rien a dire ou a faire alors que des barils explosifs sont 
largues sans discrimination dans des zones civiles, en 
violation manifeste du droit international humanitaire et 
de la resolution 2139 (2014)? Des millions d’enfants, de 
femmes et d’hommes brutalises et assieges ne peuvent 
pas attendre le succes d’un nouveau cycle de negocia- 
tions a Geneve. Ils ont besoin de protection et d’une 
action de la part du Conseil, sans plus attendre. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) {parle 
en anglais) : Je fais la presente declaration au nom des 
trois redacteurs, a savoir l’Allemagne, le Koweit et la 
Belgique. Je voudrais tout d’abord remercier M me Ursula 
Mueller de son expose edifiant. Nous voudrions egale- 
ment remercier les travailleurs humanitaires qui sont 
sur le terrain pour les efforts inlassables qu’ils deploient 
pour attenuer les souffrances du peuple syrien, en parti- 
culier compte tenu de la situation tres difficile qui regne 
actuellement a Edleb. 

Nous, les redacteurs, voudrions formuler cinq 
demandes aujourd’hui. 

Premierement, toutes les parties doivent respec¬ 
ter les obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire, notamment la protection des 
civils et des biens de caractere civil. 

Deuxiemement, les parties doivent s’engager 
de nouveau pleinement en faveur des arrangements de 
cessez-le-feu figurant dans le memorandum russo-turc 
signe le 17 septembre 2018. 

Troisiemement, il faut garantir a l’ONU et a ses 
partenaires un acces sur, sans entrave et durable aux 
personnes qui ont besoin d’aide, que ce soit a Edleb, a 


Hoi, a Roukban ou ailleurs, notamment au moyen du 
mecanisme transfrontalier prevu dans la resolution 
2449 (2018). 

Quatriemement, les retours de refugies doivent se 
faire en toute securite, volontairement et dans la dignite, 
et la situation des personnes qui ont regagne leur foyer 
doit faire l’objet d’un suivi constant pour assurer 
leur protection. 

Cinquiemement, les auteurs des violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
doivent repondre de leurs actes. 

Les redacteurs des textes ayant trait a la situa¬ 
tion humanitaire ont convoque deux seances consacrees 
a Edleb au cours des trois dernieres semaines. Une 
fois de plus, nous voudrions en premier lieu exprimer 
notre profonde preoccupation face a la situation dans 
le nord-ouest de la Syrie, ou une campagne militaire 
se poursuit dans le cadre de bombardements aeriens 
et de tirs d’artillerie aveugles et incessants, y compris 
l’utilisation de barils explosifs. Ces actions ont provo- 
que la mort de civils innocents, des destructions du 
fait d’attaques ciblees contre de nombreux hopitaux et 
ecoles, qui avaient ete declares proteges, le deplacement 
de 270000 civils et le desespoir. Un million d’enfants 
vivent dans cette zone. Beaucoup de ceux qui fuient 
ont deja ete contraints a se deplacer plusieurs fois. Ces 
personnes sont les plus vulnerables face a toute action 
militaire. Ce recours a la force est incroyablement cruel 
et totalement inacceptable. 

Comme nous l’avons indique la semaine derniere, 
nous reconnaissons qu’il existe a Edleb une forte 
presence de membres de groupes terroristes desi- 
gnes comme tels par l’ONU et nous condamnons leurs 
attaques violentes. Cependant, la lutte contre le terro- 
risme ne saurait justifier des attaques aveugles contre 
des civils et des infrastructures civiles. Les operations 
antiterroristes ne diminuent en rien la responsabilite 
qu’ont les parties de proteger les civils ou leurs obliga¬ 
tions au titre du droit international humanitaire, ainsi 
que des resolutions 2286 (2016) et 2427 (2018). Par 
ailleurs, nous avons eu connaissance d’informations 
faisant etat d’une attaque contre une equipe de journa- 
listes la semaine derniere. Nous tenons a rappeler que 
par sa resolution 2222 (2015), le Conseil condamne 
toutes les formes de violations et d’atteintes commises 
contre des journalistes, des professionnels des medias et 
des membres du personnel associe en periode de conflit 
arme et demande a toutes les parties a des conflits armes 
de mettre fin a de telles pratiques. 
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Nous exhortons les parties a s’engager de nouveau 
pleinement en faveur des arrangements de cessez-le- 
feu figurant dans le memorandum russo-turc signe 
le 17 septembre 2018 et les garants d’Astana a agir en 
faveur d’une desescalade effective. Nous estimons que 
le groupe de travail turco-russe peut permettre de desa- 
morcer rapidement la situation. Enfin, nous reiterons 
notre appel en faveur d’une cessation des hostilites sur 
l’ensemble du territoire national, conformement a la 
resolution 2401 (2018). 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
situation dans le camp de Hoi. Meme si les partenaires 
humanitaires ont pu renforcer l’infrastructure du camp, 
celui-ci demeure surpeuple, avec une population de plus 
de 73 000 personnes, dont plus de 90 % sont des femmes 
et des enfants qui sont confrontes a des defis particu- 
liers en matiere de protection. L’ONU et ses partenaires 
doivent etre en mesure de fournir sans delai a tous 
les habitants du camp une aide humanitaire adaptee a 
leurs besoins. 

La situation de plus de 28 000 personnes qui se 
trouvent dans le camp de Roukban demeure alarmante. 
Une solution durable s’impose, mais nous continuons 
d’appeler a l’envoi d’un troisieme convoi humanitaire, 
qui est indispensable. II faut donner aux habitants du 
camp la possibility de choisir de quitter ou non le camp 
volontairement, en toute securite, dans la dignite et en 
toute connaissance de cause. II faut garantir a l’ONU 
un acces regulier et durable aux personnes deplacees et 
a celles qui ont regagne leur foyer a tous les stades du 
processus, y compris a leur destination finale. 

II ne saurait y avoir de paix durable en Syrie sans 
justice et sans application du principe de responsabilite. 
Le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables centralise les infor¬ 
mations et les elements de preuve sur les crimes commis 
en Syrie et a done un role essentiel a jouer pour garan¬ 
tir l’application du principe de responsabilite et rendre 
justice. Plusieurs pays ont porte des affaires penales 
devant leurs tribunaux nationaux, sur la base d’elements 
de preuve recueillis par le Mecanisme. 

Enfin, nous appuyons M. Pedersen, Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, dans ses 
efforts pour parvenir a une solution politique en Syrie sur 
la base de la resolution 2254 (2015) et du Communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 


M. Vershinin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : C’est pour moi un veritable honneur et une 
joie d’etre ici aujourd’hui au Conseil pour participer a 
ce debat regulier mais neanmoins tres important sur 
la situation actuelle en Syrie, notamment sur le plan 
humanitaire. Je pense que l’echange d’aujourd’hui nous 
permettra de mieux connaitre tous les aspects de la 
situation et de l’examiner, comme cela doit toujours etre 
le cas au Conseil de securite et a l’ONU, de maniere 
objective et impartiale. Je remercie M me Mueller, Sous- 
Secretaire generale aux affaires humanitaires, de son 
expose sur la situation en Syrie. 

Je tiens tout d’abord a dire que nous partageons les 
preoccupations concernant la situation a Edleb et alen- 
tour. En novembre, les milices de Hay’at Tahrir el-Cham 
occupaient 60% de la zone de desescalade d’Edleb; elles 
en controlent aujourd’hui 99%. Les actes degression 
commises par Hay’at Tahrir el-Cham, qui bombarde les 
villes et les positions du Gouvernement syrien, consti¬ 
tuent une menace pour la population civile et causent 
de pertes parmi les civils, notamment les femmes et les 
enfants. En avril et mai, la Russie a recense 398 viola¬ 
tions du cessez-le-feu par les milices dans la zone de 
desescalade d’Edleb. Au cours de cette meme periode, 
les bombardements des terroristes ont tue 76 militaires 
syriens et en ont blesse 194, tandis que 19 civils ont ete 
tues et 42 blesses. Je cite a dessein ces statistiques, et j’en 
citerai d’autres, pour qu’il soit clair que nous ne parlons 
pas de declarations, mais de veritables personnes qui 
meurent sous les bombes des terroristes. 

Les attaques contre les installations mili¬ 
taires russes en Syrie a l’aide de multiples systemes 
de lancement de roquettes et de drones de combat se 
poursuivent, representant une menace directe pour la 
securite du personnel militaire russe qui se trouve en 
Syrie en toute legitimite. Rien que le mois dernier, des 
terroristes ont bombarde sept fois la base de Hmeimim. 
Le 19 mai, le systeme antiaerien de la base a abattu six 
roquettes et detruit deux drones de combat. Le 21 mai, 
des milices de groupes armes illegaux ont bombarde 
Hmeimim a quatre reprises avec des lance-roquettes, 
tirant 17 roquettes. L’attaque la plus recente a eu lieu 
le 22 mai, lorsque quatre roquettes ont ete lancees. Les 
terroristes ont poursuivi leurs actes degression depuis 
le sud de la zone de desescalade d’Edleb, avec trois 
attaques en avril et 18 autres deja ce mois-ci, en mai. Le 
Conseil peut juger par lui-meme. 

Les milices de Hay’at Tahrir el-Cham terrorisent 
la population locale et utilisent les infrastructures civiles 
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a des fins militaires. Ils utilisent egalement des civils 
comme boucliers humains. Ils ne se soucient pas de la 
precision de leurs tirs. Le 12 mai, a la suite d’une attaque 
terroriste contre une ecole maternelle a Sqeilibiye, une 
ville chretienne du nord-ouest de la province de Hama, 
quatre enfants et une femme ont ete tues et environ 
10 enfants ont ete blesses. Hier, cette meme ville et le 
village de Mohrade ont fait l’objet de deux attaques, qui 
ont blesse des habitants et endommage gravement les 
infrastructures civiles. 

En reponse a ces actes degression, les forces 
aerospatiales russes apportent le soutien necessaire 
aux forces gouvernementales syriennes pour chasser 
les terroristes des zones qu’ils utilisent pour bombar- 
der les bases russes et les positions des forces armees 
syriennes, et ecraser les foyers d’activites terroristes 
dans le sud de la zone de desescalade d’Edleb. Selon les 
donnees des services de renseignement, dans toutes les 
zones ou il y a des combats, les forces armees syriennes 
se heurtent aux groupes armes illegaux de Hay’at Tahrir 
el-Cham. Comme nous le savons, il s’agit la de terro¬ 
ristes. Les frappes des forces armees syriennes et des 
forces aerospatiales russes visent exclusivement des 
cibles terroristes qui ont ete verifiees par les services 
de renseignement. La Russie reste attachee aux accords 
sur la stabilisation d’Edleb et au memorandum d’accord 
russo-turc du 17 septembre 2018. Je tiens a rappeler au 
Conseil que ce memorandum reaffirme la determination 
des signataires a poursuivre la lutte contre les terroristes. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
les efforts menes par les dirigeants terroristes pour 
exacerber la situation en utilisant des preuves fabri- 
quees de toutes pieces, notamment en ce qui concerne 
l’utilisation alleguee d’armes chimiques par les forces 
gouvernementales. D’apres nos informations, une struc¬ 
ture distincte, connue sous le nom de branche chimique, 
a ete creee au sein de Hay’at Tahrir el-Cham pour orga¬ 
niser des attaques a l’arme chimique. Elle est dirigee 
par Abu Basir Al-Britani du groupe Haras Al-Din, qui 
est affilie a Al-Qaida. Le siege de la branche chimique, 
qui planifie et coordonne la mise en scene pour filmer 
les fausses attaques, se trouve a Edleb. Les milices de 
Hay’at Tahrir el-Cham font de fausses annonces pour 
les medias qui sont ensuite reprises par les medias occi- 
dentaux. Ainsi, le 19 mai, les terroristes ont allegue que 
Damas avait utilise du chlore pres de Kabani, dans les 
collines de la province de Lattaquie. Nous tenons une 
fois encore a appeler l’attention du Secretariat, des insti¬ 
tutions specialisees des Nations Unies et de tous nos 


collegues sur l’importance de verifier soigneusement 
toute information re?ue. 

Alors que les declarations alarmistes sur Edleb 
se multiplient, le Conseil de securite doit veiller a main- 
tenir a son ordre du jour la situation preoccupante sur 
la rive orientale de l’Euphrate, qui n’est pas sous le 
controle du Gouvernement syrien. Nous constatons une 
montee des tensions dans cette zone et considerons que 
le seul moyen d’eviter une escalade a grande echelle et 
d’etablir un processus fiable de reconciliation nationale 
consiste a mettre fin a l’occupation internationale ille- 
gale menee par les Etats-Unis et d’instaurer un dialogue 
entre les communautes ethniques locales et les autori¬ 
tes syriennes. 

Nous devons etre tres attentifs a la situation a 
Raqqa, a Hajin, a Baghouz et dans toutes les villes qui 
sont toujours en ruines et peu appropriees a la vie pour 
les civils, et devons continuer a concentrer nos efforts 
collectifs sur ce qui se passe dans le camp de Hoi, ou 
la situation est catastrophique. Comme cela a ete dit 
aujourd’hui, plus de 73 000 personnes y vivent dans des 
conditions terribles, dont plus de 47000 enfants ages 
de moins de 18 ans. Il y a de graves penuries d’eau, de 
nourriture, de personnel medical, de medicaments et de 
services medicaux a Hoi, et en raison de l’impossibilite 
d’assurer une hygiene personnelle de base, les maladies 
infectieuses s’y propagent. Le surpeuplement du camp 
defie toutes les normes et plus de 15 000 personnes sont 
obligees de vivre dans des abris enterres. 

Nous pensons egalement qu’il est important 
d’achever le plus rapidement possible les departs 
volontaires du camp de Roukban. Entraver ce proces¬ 
sus est tout simplement immoral. Les Etats qui ont 
une influence sur les milices de Maghawir al-Thawra 
doivent faire pression sur elles pour qu’elles cessent de 
terroriser les personnes deplacees et leur permettent 
de quitter le camp. Plus de 13 000 personnes ont quitte 
Roukban depuis fin mars. La majorite d’entre elles 
ont egalement quitte les installations temporaires de 
Homs et sont rentrees chez elles dans les zones placees 
sous le controle du Gouvernement syrien. Soit dit en 
passant, des representants des institutions specialisees 
des Nations Unies, en particulier le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, se sont rendus dans 
ces installations au debut du mois de mai, ou ils ont pu 
verifier que les conditions necessaires a l’accueil des 
refugies etaient en place. 

La communaute internationale doit appuyer les 
processus de stabilisation en Syrie, ce qui permettra 
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d’avancer sur la voie du reglement politique et d’ame- 
liorer la situation humanitaire. La Russie contribue a 
ses efforts et evite de politiser les questions humani- 
taires. Depuis le 18 juillet 2018, l’aide russe en Syrie 
a permis de remettre en etat 856 etablissements d’en- 
seignement et 168 etablissements medicaux, de reparer 
cinq ponts routiers et plus de 1 000 kilometres de routes, 
de poser plus de 968 kilometres de lignes electriques et 
de remettre en service 143 sites d’approvisionnement en 
eau, 196 boulangeries, 645 sous-stations electriques et 
14 305 entreprises industrielles. Nous deployons egale- 
ment des efforts humanitaires et de deminage. 

Ecouter les statistiques est ennuyeux, mais j’ai- 
merais entendre des statistiques ennuyeuses similaires 
de la part de nos amis et partenaires egalement, car tout 
ce qui est fait est fait dans l’interet d’ameliorer la situa¬ 
tion humanitaire en Syrie. Nous exhortons toutes les 
parties interessees a unir leurs efforts, car, ensemble, 
nous pouvons eliminer le terrorisme, accelerer la recons¬ 
truction post-conflit et contribuer au retour librement 
consenti des refugies et des deplaces dans leur foyer. 

Je voudrais remercier le Conseil de son attention. 
J’ai ecoute tres attentivement tout ce qui a ete dit dans 
cette salle. Nous prendrons en consideration les preoccu¬ 
pations de nos partenaires. Je tiens a preciser que ce que 
la Sous-Secretaire generale Mueller a dit est important 
pour nous. Les questions simples qu’elle a posees a la fin 
de sa declaration sur ce qui doit etre fait pour proteger 
les civils exigent clairement que nous les examinions et 
que nous agissions directement. J’ai moi aussi quelques 
questions simples a poser a ce sujet, par exemple : que 
peut et doit faire le Conseil de securite pour que les 
millions de personnes dont nous parlons aujourd’hui 
a Edleb ne soient plus prises en otage par des terro- 
ristes? Je pense que personne ici ne doute qu’il s’agit de 
terroristes. J’ai egalement ecoute attentivement le repre- 
sentant de la Belgique, qui a pris la parole au nom de la 
troika humanitaire formee par l’Allemagne, le Koweit et 
la Belgique, et qui a exprime quelques reflexions inte- 
ressantes, que nous devrions sans conteste examiner 
tous ensemble. 

J’ai moi aussi quelques questions a poser. Lorsque 
certains disent que toutes les parties a Edleb doivent 
absolument respecter le droit international humanitaire 
et s’y conformer, il va sans dire que j’aimerais savoir 
exactement de quelles parties il s’agit. S’ils parlent du 
Gouvernement et de l’opposition, je le comprends bien. 
Mais parlent-ils egalement des 99 % du territoire d’Ed- 
leb qui, comme je l’ai dit, est actuellement controle par 


Hay‘at Tahrir el-Cham, qui figure sur la liste des orga¬ 
nisations terroristes du Conseil? J’ai des questions a ce 
sujet. Comment pouvons-nous dire que des terroristes 
ont l’obligation de faire quelque chose en vertu du droit 
international humanitaire? Doivent-ils ou peuvent-ils 
avoir de telle s obligations? 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la Sous-Secretaire gene- 
rale Mueller de son important expose d’aujourd’hui. 

Le regime d’Assad, avec l’aide de ses allies 
militaires dans les airs et au sol, mene une campagne 
punitive contre le peuple syrien depuis plus de huit ans. 
Les assauts du regime ont entraine l’une des plus graves 
crises humanitaires depuis la Seconde Guerre mondiale, 
avec des millions de personnes fuyant les attaques a 
l’arme chimique, les frappes aeriennes, les tirs d’artille- 
rie lourde, les arrestations arbitraires et la famine. Lors 
de certains des moments les plus meurtriers du conflit, 
le regime d’Assad a donne aux habitants de l’est d’Alep, 
de la Ghouta orientale, de Madaya, de Mouaddamiye et 
de Homs un choix sinistre : se rendre aux forces du 
regime ou mourir de faim. Cette tactique de siege est 
un element manifeste de la strategic d’Assad, qui veut 
obtenir une solution militaire au conflit au lieu de nego- 
cier une solution politique par l’intermediaire des bons 
offices des Nations Unies. 

Malheureusement, pour des millions de personnes 
en Syrie, Al-Assad continue d’utiliser la famine comme 
tactique. Il n’y a pas d’exemple plus clair de la strategic 
du regime consistant a affamer les populations pour les 
amener a se rendre que celui de Roukban. Les condi¬ 
tions humanitaires y sont deplorables en raison du refus 
du regime de permettre aux Nations Unies d’appor- 
ter une aide reguliere aux milliers de personnes qui y 
vivent. Nombre de ces personnes sont allees a Roukban 
pour echapper aux attaques menees par le regime contre 
les civils dans leurs villages et villes d’origine. Cela 
fait 111 jours que la derniere livraison d’aide humani¬ 
taire est arrivee a Roukban, debut fevrier - 111 jours. 
L’aide la plus recente fournie par le Croissant-Rouge 
arabe syrien et les Nations Unies en fevrier ne pouvait 
couvrir les besoins de la population que pour une periode 
de 30 jours. En plus de refuser l’acces a Roukban aux 
convois d’aide des Nations Unies, le regime d’Assad, 
avec l’appui militaire de la Russie, a impose autour du 
camp un blocus qui empeche egalement les livraisons 
commerciales regulieres de fournitures dont le besoin se 
fait cruellement sentir. 
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Les habitants de Roukban ont peu d’options pour 
survivre. Nous le savons d’apres les messages que nous 
recevons des residents eux-memes. Ils n’ont pas assez 
de nourriture. Des enfants meurent de malnutrition. Les 
medicaments, les installations medicales et les dispen- 
sateurs de soins de sante dans le campement sont rares. 
Depuis le 22 avril, le regime d’Assad rejette les demandes 
de l’ONU d’envoyer un troisieme convoi d’aide humani- 
taire. Le regime pourrait facilement approuver le convoi 
demain. Les Etats-Unis sont prets a faciliter toute livrai- 
son. Nous savons que l’ONU et le Croissant-Rouge 
arabe syrien peuvent fournir l’assistance necessaire, car 
ils l’ont deja fait a deux reprises. 

Aujourd’hui, les Etats-Unis appellent a nouveau 
le regime dAssad a approuver immediatement l’envoi 
d’un troisieme convoi a destination de Roukban. Nous 
sommes profondement preoccupes par le fait que le 
refus continu du regime d’autoriser l’acheminement de 
l’aide a Roukban a force la population a quitter le camp 
sous la menace de la famine. Creer des conditions huma- 
nitaires si desastreuses que les families sont forcees de 
choisir entre rester dans une securite relative a l’inte- 
rieur du camp ou nourrir leurs enfants affames n’est pas 
un choix humain a imposer a des civils innocents, ni un 
moyen acceptable de susciter des departs du camp. Je 
m’attends a ce que les partisans du regime citent la lutte 
contre les terroristes pour justifier de maniere generate 
des mesures aussi severes. Le Conseil s’accorde sur la 
necessity de lutter contre le terrorisme, mais cela n’au- 
torise pas a affamer des civils ni a depeupler un lieu 
sur pour les civils. La visibility et l’acces sans entrave 
des Nations Unies sont essentiels a tout processus de 
retour pour garantir que les departs du camp se fassent 
dans des conditions de securite, dans la dignite et en 
toute connaissance de cause et qu’ils soient librement 
consentis. Contraindre les habitants a quitter la region 
en interdisant la livraison de denrees alimentaires 
n’est autre qu’un moyen de les affamer pour qu’ils se 
soumettent au regime afin d’encourager des declarations 
mensongeres selon lesquelles la guerre est terminee ou 
qu’il est possible de rentrer chez soi en toute securite. 
Pour beaucoup, cela ne pourrait etre plus eloigne de 
la verite. 

L’ONU a fait savoir au Conseil de securite que la 
recente escalade militaire provoquee par le regime et les 
forces russes a Edleb et dans le nord de Hama a entraine 
de nouveaux deplacements et limite la capacity de 
l’ONU et de ses partenaires de fournir une aide huma- 
nitaire. Les Etats-Unis tiennent a souligner une fois de 
plus que la mise en oeuvre integrate de l’accord de Sotchi 


de septembre 2018 est essentielle pour proteger la vie 
des civils et prevenir de nouveaux deplacements forces. 
La Russie et le regime doivent renouveler leur enga¬ 
gement de mettre en oeuvre le cessez-le-feu de Sotchi 
de 2018 et de retablir immediatement une desescalade 
complete des combats a Edleb. En outre, les parties sur 
le terrain doivent veiller a ce que l’aide humanitaire 
transfrontiere des Nations Unies autorisee par la reso¬ 
lution 2449 (2018) parvienne aux populations a Edleb, y 
compris dans la zone demilitarisee. 

Les Etats-Unis demeurent alarmes par la pour- 
suite des frappes aeriennes contre des etablissements 
et le personnel de sante dans le nord-ouest de la Syrie. 
Les attaques dirigees contre des installations medicales 
protegees sont interdites en vertu du droit international 
et sont contraires a de nombreuses resolutions du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 2165 (2014), 
2268 (2016) et 2449 (2018). Les forces et les dirigeants 
qui ont planifie et mene de telles frappes doivent rendre 
des comptes. 

Enfin, les Etats-Unis demeurent gravement 
preoccupes par les repercussions que tout nouvel emploi 
d’armes chimiques, notamment le chlore gazeux, aurait 
sur la situation humanitaire dans le nord-ouest de la 
Syrie, ou les conditions sont de plus en plus desas¬ 
treuses. Les Etats-Unis et leurs allies suivent de pres 
la situation dans le nord-ouest de la Syrie et reagiront 
rapidement et de maniere appropriee a toute nouvelle 
utilisation d’armes chimiques par le regime d’Assad. 

Alors que le Conseil de securite celebre le ving- 
tieme anniversaire de l’inscription a son ordre du jour 
de la question ayant trait a la protection des civils en 
periode de conflit arme, le conflit en Syrie est l’un des 
exemples les plus frappants d’une incapacity de prote- 
ger les civils. Nous devons faire davantage pour assurer 
la pleine application du droit international humanitaire 
que le Conseil demande constamment. Le peuple syrien 
en depend. 

M. Delattre (France) : Je tiens d’abord a remer- 
cier Ursula Mueller pour sa presentation tres utile, qui 
montre une fois de plus que la situation humanitaire 
en Syrie ne cesse de se degrader, et que nous assis- 
tons bien a une nouvelle catastrophe humanitaire dans 
le nord-ouest du pays. Je souhaite egalement saluer la 
presence du Vice-Ministre russe des affaires etrangeres, 
M. Vershinin. 

Nous devons concentrer nos efforts sur trois prio- 
rites : la necessity de preserver le cessez-le-feu a Edleb, 
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le respect du droit international humanitaire, qui n’est 
pas negociable, et l’exigence d’une solution politique 
durable, seule sortie possible de la crise syrienne. 

La preservation du cessez-le-feu a Edleb doit etre 
pour nous tous une priorite absolue. La priorite des prio- 
rites est aujourd’hui d’eviter qu’Edleb ne devienne un 
nouvel Alep. Les vies de plus de trois millions de civils, 
dont un million d’enfants, sont en jeu. Une offensive de 
grande ampleur aurait non seulement des consequences 
humanitaires dramatiques, mais representerait aussi 
une menace securitaire et un risque migratoire pour 
nous tous. 

Nous appelons les signataires de l’accord de 
cessez-le-feu a tenir leurs engagements sur son main- 
tien. Je rappelle que ces engagements ont ete reiteres par 
les garants d’Astana le 26 avril dernier. La Russie, en 
particulier, doit exercer toutes les pressions necessaires 
sur le regime. L’lran doit egalement y contribuer, en 
traduisant en actes, en Syrie, l’engagement dont il a fait 
part au Conseil dans un courrier recent de contribuer a 
la stabilite regionale. 

Malgre les bonnes paroles des uns et des autres, 
l’offensive contre Edleb se poursuit sous nos yeux. 
Derriere le pretexte de la lutte contre le terrorisme, cette 
nouvelle offensive du regime et de ses allies s’inscrit 
dans une volonte de reconquerir par la force des zones 
qui echappent encore a leur controle, comme ce fut le 
cas pour Alep et la Ghouta. Le risque terroriste risque 
en realite de s’en trouver encore accru a travers la disse¬ 
mination des elements que ce regime pretend combattre. 
Avec plus d’une quarantaine d’infrastructures civiles 
frappees, les cibles et les objectifs de cette offensive 
ne laissent pas de doute. La lutte contre le terrorisme 
ne saurait en aucun cas justifier de telles actions. Par 
ailleurs, je le repete, la France se montrera d’une extreme 
fermete en cas de nouvel usage d’armes chimiques, et se 
tient prete a reagir. 

Le respect du droit international humanitaire 
s’impose a tous et n’est pas negociable, c’est mon 
deuxieme point. Je pense ici a deux priorites absolues. 
La premiere, c’est l’imperatif de protection des civils, 
y compris des personnels humanitaires et medicaux. II 
est totalement inacceptable que les hopitaux, y compris 
ceux qui ont fait l’objet d’une « deconfliction », ainsi 
que les ecoles continuent a etre la cible d’attaques dans 
le nord-ouest. Le silence du Conseil sur ce sujet, pour 
les raisons que l’on sait, est aussi assourdissant qu’in- 
tolerable. Je tiens a le redire ici avec la plus grande 
force : les attaques contre les hopitaux et les personnels 


de sante sont constitutives de crimes de guerre et leurs 
auteurs devront repondre de leurs actes. 

La deuxieme priorite, c’est la garantie d’un acces 
humanitaire immediat, sur, complet, durable et sans 
entrave a l’ensemble du territoire syrien, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
au droit international humanitaire. II est urgent qu’un 
nouveau convoi d’aide puisse etre deploye dans le camp 
de Roukban. C’est une priorite immediate et vitale. 
II est egalement primordial que l’ONU ait acces aux 
personnes qui ont quitte le camp. Nous appelons ceux 
qui en ont les moyens a exercer les pressions necessaires 
sur le regime pour qu’il respecte ses obligations telles 
qu’elles decoulent du droit international humanitaire en 
autorisant ce convoi et plus largement en garantissant 
un acces humanitaire sans entrave dans l’ensemble des 
zones sous son controle, en particulier dans les terri- 
toires qu’il a recemment reconquis, au sud-ouest et dans 
la Ghouta orientale. Je pense enfin au camp de Hoi 
auquel il est essentiel que l’ONU puisse avoir un acces 
durable par les voies les plus directes et les plus efficaces 
pour apporter de l’aide au plus de 70 000 personnes qui 
s’y trouvent. 

Enfin, seule une solution politique durable 
permettra de mettre fin a la tragedie syrienne. C’est 
notre troisieme grande priorite, indissociable des deux 
autres. Seule une solution politique fondee sur la reso¬ 
lution 2254 (2015) et sur le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) peut mettre un terme aux souf- 
frances des Syriens et conduire a la stabilisation de la 
Syrie et de la region a long terme. L’Envoye special 
Geir Pedersen a tout notre soutien pour mettre en oeuvre 
l’ensemble des aspects de la resolution 2254 (2015). 
L’Envoye special a deploye de nombreux efforts et un 
accord nous parait aujourd’hui a portee de main. Il en va 
de la responsabilite des parrains du regime de le pousser 
a s’engager de bonne foi dans le processus. 

La solution politique ne saurait neanmoins se 
reduire au seul Comite constitutionnel et elle doit 
passer notamment par trois elements : un cessez-le-feu 
a l’echelle nationale, la mise en oeuvre de mesures de 
confiance susceptibles de creer un environnement sur 
et neutre et l’organisation d’elections libres et transpa- 
rentes auxquelles tous les Syriens pourront participer. 
Seules des avancees concretes dans les domaines que 
je viens d’evoquer permettront aux refugies et aux 
deplaces d’envisager un retour chez eux. A ce jour, les 
conditions politiques et securitaires ne sont pas reunies 
pour permettre un retour volontaire dans des conditions 
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sures et dignes sous l’egide des Nations Unies. Les 
flux de retours volontaires documentes par le Haut- 
Commissariat pour les refugies, qui restent a ce jour tres 
faibles, en temoignent. 

Enfin, il est impensable d’envisager le finance- 
ment de la reconstruction du pays, la normalisation des 
relations avec le regime de Damas ou encore la levee des 
sanctions tant que des avancees irreversibles et credibles 
vers une solution politique n’auront pas ete enregistrees. 
Ce serait une grave erreur de jugement, mais aussi une 
lourde faute politique, de considerer que la tragedie 
syrienne est derriere nous. Face au nouveau drame qui 
menace a Edleb, selon un scenario si souvent eprouve, 
personne ne pourra dire qu’il a ete pris par surprise. 
Nous appelons done chacun des membres du Conseil de 
securite a prendre ses responsabilites pour eviter un tel 
drame et pour permettre la mise en place d’un proces¬ 
sus politique credible, sous la supervision des Nations 
Unies, afin de permettre a ce pays de s’engager sur la 
voie de la stabilisation et de la paix. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Nous souhaitons la bienvenue a New 
York au Vice-Ministre russe des affaires etrangeres, 
S. E. M. Sergey Vasilyevich Vershinin, a qui nous 
souhaitons un agreable sejour parmi nous. 

Nous nous felicitons de la convocation de la 
presente seance et remercions M me Ursula Muller de son 
expose edifiant. 

La Republique de Guinee equatoriale demeure 
extremement preoccupee par l’aggravation des tensions 
dans le nord-ouest de la Syrie, en particulier dans les 
provinces d’Edleb et de Hama. Bien qu’il y ait eu un 
certain recul de la violence, les bombardements aeriens 
et les attaques au sol se poursuivent dans plusieurs parties 
de ces deux provinces. Malgre l’annonce, le 18 mai, 
d’un nouveau cessez-le-feu unilateral de 72 heures par 
le Gouvernement de Damas dans la zone de desesca- 
lade, plusieurs rapports font etat du lancement imminent 
d’une operation des forces gouvernementales et de leurs 
allies contre les jihadistes du Front el-Nosra, retranches 
a Edleb et dans les environs, qui s’en prennent depuis 
une semaine aux positions des forces syriennes et a la 
population civiles en tirant des roquettes et des obus. 
La situation reste done instable et le risque de nouveaux 
affrontements est eleve, ce qui assombrit un peu plus 
l’avenir des quelque 3 millions de civils pris dans les 
tirs croises. 


En ce qui concerne la gravite de la situation huma- 
nitaire, comme M. Mark Lowcock nous l’a dit dans son 
precedent expose (voir S/PV.8527), depuis le debut de la 
recente escalade militaire fin avril, au moins 160 civils 
ont ete tues et pres de 200000 personnes ont fui les 
combats dans le sud d’Edleb et dans le nord de Hama. 
En outre, les attaques contre les camps de deplaces ont 
fait des morts et des blesses parmi les civils, tandis que 
plusieurs centres de sante et ecoles ont ete endommages 
ou detruits, laissant 400 000 eleves sans salle de classe. 
Dans ce contexte, nous voudrions exprimer notre preoc¬ 
cupation face au sort des plus de 70000 personnes qui 
continuent de vivre, dans des conditions extremes, dans 
le camp de Hoi, situe dans le nord-est du pays. 

Dans ce contexte, on ne peut ignorer complete- 
ment la possibility que les parties, ou du moins l’une 
d’entre elles, utilisent des substances chimiques comme 
armes de guerre, comme cela a ete denonce, et qu’une 
attaque a l’arme chimique soit organisee pour justifier 
d’autres offensives. 

Dans ce contexte, la Guinee equatoriale ne peut 
qu’appeler a la retenue et demander aux parties de veil- 
ler au plein respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Nous 
reiterons la necessity d’une cooperation russo-turque 
qui permette de trouver des moyens de reduire les 
tensions dans la zone de detente dans le cadre de l’Ac- 
cord de Sotchi. 

Je ne sais pas si certains membres du Conseil 
ont vu la celebre serie Game of Thrones (Trone de fer), 
produite par la chaine de television Home Box Office 
(HBO). Cette serie de drames et de fantaisies medie- 
vales met en scene des families aristocratiques luttant 
pour le pouvoir, conquerant le Trone de fer et gouvernant 
les Sept couronnes qui composent un vaste territoire 
appele Westeros (l’Ouest). Dans le dernier chapitre de 
ce drame televise, nous avons vu comment la Mere des 
Dragons utilise le feu ardent de son dragon pour conque- 
rir la capitale des Sept couronnes, Port-Real, brulant des 
milliers d’innocents completement et avec une violence 
atroce, ainsi que les structures sociales et economiques 
existantes. En Syrie, on n’a pas besoin de dragons pour 
detruire une ville. 

Dans Games of Thrones, la mort et la destruction 
ne sont que de la fiction, mais dans de nombreuses villes 
syriennes, les attaques aeriennes et terrestres ont cause 
des dommages bien reels, aneantissant des milliers de 
families innocentes, leur identity culturelle et leurs 
structures sociales et economiques. Cette metaphore 


10/24 


19-15280 



28/05/2019 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8535 


devrait conduire a la reflexion les parties et les pays 
capables d’exercer une influence pour qu’il ne s’ajoute 
plus de victimes aux quelque 400 000 personnes qui ont 
perdu la vie depuis le debut du conflit. 

Je conclus ma declaration en reiterant mon appel 
aux parties pour qu’elles renoncent a la violence et aux 
provocations armees et qu’elles s’associent resolument 
au reglement pacifique de la crise dans le cadre de la 
resolution 2254 (2015). 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens en premier lieu a remercier la Sous-Secretaire 
generale, M me Mueller, de son expose. Je souhaite egale- 
ment la bienvenue a New York a S. E. M. Vershinin, 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie, et me felicite de sa presence parmi nous a 
cette seance. 

Nous suivons de pres la situation humanitaire 
en Syrie et appuyons les efforts inlassables deployes 
par l’ONU et par les parties concernees l’ameliorer. 
Le probleme a Edleb est du aux forces terroristes qui 
maintiennent leur emprise sur la region. Nous devrions 
done utiliser des criteres communs dans notre lutte 
contre toutes les organisations terroristes designees par 
le Conseil. Les groupes terroristes locaux violent non 
seulement les droits des civils et des travailleurs huma- 
nitaires, mais lancent aussi de frequentes attaques contre 
les bases militaires russes et les zones controlees par le 
Gouvernement syrien, menaqant la securite et la stabi¬ 
lity de la Syrie et de la region. II ne sera pas possible 
pour le peuple syrien de jouir de la paix ou de resoudre 
pleinement les problemes humanitaires auxquels sont 
confrontes les habitants d’Edleb tant que la menace des 
organisations terroristes ne sera pas eliminee. 

La Chine appuie les efforts que continuent de 
deployer la Russie et la Turquie pour mettre en oeuvre 
le memorandum d’accord et rechercher une solution 
globale a long terme par le dialogue et les consultations. 
La Chine appuie egalement l’ONU et les autres acteurs 
concernes dans leurs operations de secours humani¬ 
taire en faveur des civils deplaces et leurs efforts pour 
ameliorer la situation humanitaire dans le nord-ouest 
du pays. Depuis le debut de l’annee, il y a eu un afflux 
massif dans le camp de Hoi de civils fuyant le conflit 
dans le nord-est de la Syrie. La population du camp a 
rapidement augmente, et la situation est tres complexe. 
L’action humanitaire doit etre renforcee en fonction de 
la demographie du camp et des dispositions appropriees 
doivent etre prises pour la reinstallation des personnes 
qui s’y trouvent. 


En ce qui concerne le camp de Roukban, la 
communaute internationale a propose diverses solu¬ 
tions. II faut renforcer le dialogue et les consultations 
afin de parvenir le plus rapidement possible a une solu¬ 
tion concertee. La Chine aide le Gouvernement syrien 
a prendre activement des mesures pour garantir des 
conditions de vie decentes aux personnes qui quittent 
les camps et pour mettre fin aux deplacements. 

Dans les zones ou la situation en matiere de 
securite est relativement stable, la communaute interna¬ 
tionale devrait aider le Gouvernement syrien a deminer, 
reconstruire les infrastructures, retablir les soins de 
sante, l’education et les autres services sociaux, lancer 
des projets industriels, promouvoir le developpement 
et ameliorer les moyens de subsistance de la popula¬ 
tion afin qu’un nombre croissant de personnes sorte de 
l’ombre de la guerre et vive progressivement une vie 
stable et rangee. 

Pour ameliorer fondamentalement la situa¬ 
tion humanitaire en Syrie, nous devons continuer a 
promouvoir un reglement politique. La communaute 
internationale doit appuyer resolument l’ONU, qui joue 
le role de mediateur, encourage les parties syriennes a 
trouver une solution qui reponde aux preoccupations 
de toutes les parties, tout en respectant le principe 
d’un processus dirige et controle par les Syriens et en 
se conformant a la resolution 2254 (2015). Les parties 
syriennes doivent donner la priorite a l’avenir du pays 
et au bien-etre de leur peuple et continuer a surmon- 
ter leurs divergences par le dialogue et les consultations 
en vue d’une solution politique. La Chine appuie le 
role constructif joue par l’Envoye special Pedersen 
dans la recherche d’un reglement politique de la ques¬ 
tion syrienne. 

Depuis le debut de la crise syrienne, la Chine a 
fourni de nombreux lots d’aide alimentaire d’urgence 
et fait don de materiel medical. Par l’intermediaire du 
Comite international de la Croix-Rouge, nous avons 
fourni de l’eau, de la nourriture, des abris temporaires et 
des services medicaux aux personnes deplacees et aux 
rapatries. La Chine continuera de contribuer a ameliorer 
la situation humanitaire en Syrie dans toute la mesure 
de ses moyens. La communaute internationale doit 
continuer d’accroitre son aide humanitaire a la Syrie et 
de remplir ses engagements en matiere d’assistance. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire): Je remercie M me Ursula 
Mueller, Sous-Secretaire generale aux affaires humani¬ 
taires et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence 
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pour son expose les derniers developpements de la situa¬ 
tion humanitaire en Republique arabe syrienne. 

Le nord-ouest de la Syrie, notamment Edleb, 
est depuis la fin du mois d’avril 2019, le theatre d’une 
nouvelle escalade militaire qui, en plus d’avoir cause de 
nombreuses pertes en vies humaines et des milliers de 
blesses, a occasionne, selon le Bureau des Nations Unies 
pour la coordination des affaires humanitaires, le depla¬ 
cement de 239 000 personnes. 

Cette nouvelle flambee de violence, tout comme 
les precedentes, n’a malheureusement pas epargne 
les infrastructures hospitalieres et scolaires, ainsi 
que nous le relate de maniere edifiante M me Mueller. 
Les camps de deplaces n’ont pas non plus ete epar- 
gnes. Malheureusement, chaque episode de violence 
concourt a aggraver davantage une crise humanitaire 
deja preoccupante, comme en temoigne la situation 
dans le camp de Hoi. Initialement prevu pour accueil- 
lir 10 000 personnes, ce camp accueille aujourd’hui, 
selon le Conseil des droits de l’homme, 73 000 personnes 
deplacees, dont environ 6 500 enfants etrangers, parmi 
lesquels 240 seraient morts de malnutrition ou de bles- 
sures mal soignees ou non soignees. 

Cet episode de confrontation armee constitue, 
outre les consequences humanitaires, un coup porte aux 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
parvenir a un reglement pacifique durable de la crise 
en Syrie. 

La determination de la communaute interna¬ 
tionale a obtenir la cessation immediate des hostilites 
sur toute l’etendue du territoire syrien doit etre aussi 
forte que son appel a toutes les parties a privilegier 
le dialogue, afin de donner des chances de succes au 
processus de paix en souffrance. A cette fin, la Cote 
d’Ivoire appelle au respect de l’accord russo-turc sur la 
« zone demilitarisee », conclu en septembre 2018. Cet 
accord devrait permettre la separation des territoires 
insurges des zones gouvernementales et garantir un 
arret des hostilites dans cette region. 

Mon pays appelle egalement les acteurs de la 
crise syrienne au respect de l’obligation de protection 
des civils, du droit international et du droit internatio¬ 
nal humanitaire. II importe par consequent qu’ils levent 
toutes les entraves a la fourniture de l’assistance huma¬ 
nitaire aux refugies et personnes deplacees, y compris 
les femmes et les enfants, et se gardent d’actes hostiles a 
l’encontre des personnels humanitaires. II s’agit la d’une 
obligation au regard du droit international humanitaire 


et d’une exigence morale auxquelles les parties bellige- 
rantes ne sauraient se soustraire. 

Je voudrais reaffirmer la conviction de mon 
pays que la paix en Syrie est encore possible, a condi¬ 
tion evidemment que les parties au conflit la veuillent 
et qu’elles s’en donnent les moyens de bonne foi. 
L’avenement de cette paix doit en effet reposer, certes, 
sur des efforts endogenes constants, mais aussi sur le 
soutien appuye du Conseil de securite qui, nous osons 
encore le souligner, doit retrouver son unite pour appor- 
ter sa contribution a la construction de la coexistence 
pacifique et de la stability durables en Syrie. 

Enfin, la Cote d’Ivoire continuera d’apporter ses 
encouragements a l’Envoye special du Secretaire gene¬ 
ral dans toutes ses initiatives en vue d’un reglement 
pacifique de la crise, conformement a la resolution 
2254 (2015). 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la Sous-Secretaire gene- 
rale Ursula Mueller pour son expose tres utile et complet. 
Le tableau brosse par M me Mueller est sombre. II est tres 
regrettable que nous nous remissions encore une fois 
pour debattre de la deterioration de la situation humani¬ 
taire en Syrie. 

L’Ambassadeur de la Guinee equatoriale a evoque 
le monde de Westeros dans Game Of Thrones. Je dois 
dire qu’il y a une grande difference entre le monde de 
Westeros et notre monde reel. Dans le monde de Game of 
Thrones, il n’y a pas de regies regissant la conduite de la 
guerre, alors que dans notre monde, ces regies existent. 
Je fais reference au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme. Cette annee, 
nous celebrons le soixante-dixieme anniversaire de 
l’adoption des Conventions de Geneve et le vingtieme 
anniversaire de l’inscription a l’ordre du jour du Conseil 
de securite de la question ayant trait a la protection des 
civils. En outre, le Conseil a adopte un certain nombre 
de resolutions sur la protection des civils qui font partie 
du droit international. Cela signifie que tous les acteurs, 
les Etats comme les entries non etatiques, sont tenus de 
respecter ces regies, notamment en Syrie. 

Nous nous reunissons de nouveau pour debattre 
d’une situation humanitaire extremement preoccupante 
en Syrie, en particulier dans le nord-ouest du pays. 
L’escalade militaire se poursuit en ce moment meme, et 
des centaines de civils sont tues et blesses. Les operations 
militaires, qui ont deja cause d’enormes souffrances a la 
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population civile syrienne, ont de nouveau commence a 
progresses 

Les attaques visant des zones densement peuplees, 
des maisons, des installations medicates et des zones 
d’installation de personnes deplacees sont inacceptables 
et doivent cesser. Toutes les parties doivent faire de la 
protection des civils une priorite absolue. Toute opera¬ 
tion militaire doit etre menee dans le plein respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme pour eviter de faire des milliers 
de blesses parmi les civils pris au piege des combats. 
La protection des civils et faeces sans entraves a l’aide 
humanitaire n’est pas un choix, comme l’a souligne la 
Sous-Secretaire generate Mueller, mais une obligation 
legale pour toutes les parties au conflit, qu’elles soient 
des acteurs etatiques ou non etatiques. Ceux qui ne s’y 
conforment pas doivent en etre tenus responsables. 

Dans ce contexte, je voudrais me faire l’echo 
de l’Ambassadeur de Belgique, qui, prenant la parole 
au nom de la troika humanitaire, a declare que la lutte 
contre le terrorisme ne saurait justifier les attaques 
aveugles contre des civils et que la lutte contre les 
terroristes ne saurait justifier les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme ni les atteintes a ces droits. 

En outre, je tiens a souligner notre preoccupation 
au sujet de l’etat catastrophique des etablissements de 
sante en Syrie, comme l’a souligne la delegation des 
Etats-Unis. La plupart d’entre eux ne sont pas fonction- 
nels et ceux qui sont encore en activite sont trop mal 
equipes pour fournir des soins aux blesses et un soutien 
supplemental aux personnes handicapees. Cet acces 
limite aux soins medicaux transforme de nombreuses 
blessures en handicaps permanents qui auraient pu etre 
evites grace a des soins rapides et appropries. Nous 
sommes egalement profondement preoccupes par les 
attaques et les bombardements signales dans le nord- 
ouest de la Syrie, qui ont endommage 23 etablissements 
de sante desservant pres de 240000 personnes. 

Selon nous, la communaute internationale, et en 
particulier le Conseil de securite, doivent plaider vigou- 
reusement en faveur de la sante et de la protection des 
civils, en particulier des plus vulnerables, a savoir les 
femmes, les enfants et les personnes handicapees. La 
situation est extremement preoccupante dans le nord-est 
et le nord-ouest de la Syrie, pour ne citer que les camps 
de Hoi et de Roukban. Dans ce contexte, la Pologne 
appelle toutes les parties au conflit a respecter le droit 
international humanitaire et le droit international des 


droits de 1’homme. Des mecanismes appropries doivent 
etre mis en place pour que les responsables repondent 
de leurs actes, y compris ceux qui sont accuses d’abus et 
de violations graves a l’egard d’enfants. Cela est essen- 
tiel, en particulier dans la region de Hoi, ou les enfants 
constituent la majorite de la population. Les ecoles, les 
hopitaux et d’autres infrastructures civiles essentielles 
doivent etre proteges contre les attaques. Les enfants 
sont particulierement vulnerables aux effets des armes 
explosives, et les parties belligerantes doivent faire un 
effort particulier pour les proteger. 

Je voudrais maintenant aborder la question de 
l’acces humanitaire en Syrie, en particulier dans le camp 
de Roukban, ou la situation est de plus en plus critique 
en raison de la circulation limitee des marchandises et 
de l’absence quasi totale d’acces. Comme l’a rappele la 
Sous-Secretaire generate Mueller dans son expose, un 
deuxieme convoi humanitaire s’est rendu a Roukban au 
debut du mois de fevrier pour fournir une aide vitale 
a 40000 personnes vivant dans le camp. Mais il ne 
s’agissait que d’une mesure temporaire, leur permettant 
de tenir un mois seulement. Alors que nous approchons 
de la fin du mois de mai, aucun progres n’a ete realise 
au sujet d’un troisieme convoi. Les mesures positives 
prises par les autorites syriennes en fevrier concernant 
l'acces a l’aide humanitaire internationale nous ont 
donne de l’espoir. Nous les exhortons a autoriser rapide- 
ment le prochain convoi interinstitutions a destination 
de Roukban, ou environ 24000 personnes ont toujours 
besoin d’une aide humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais egalement souligner 
l’importance de veiller a ce que la zone de desescalade 
d’Edleb, creee a l’automne en vertu d’un accord entre la 
Russie et la Turquie, soit a nouveau en place. Toutes les 
parties au conflit doivent veiller a l’application integrate 
de cet accord sur le terrain. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, je 
voudrais egalement saluer la presence du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Russie, M. Sergey Vershinin. 

M me Goolab (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Je voudrais remercier M me Ursula Mueller de l’expose 
qu’elle a fait au Conseil de securite ce matin, et m’asso- 
cier aux autres orateurs pour souhaiter la bienvenue au 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie, S. E. M. Vershinin, a la salle du Conseil. 

L’Afrique du Sud reste vivement preoccupee 
par la situation humanitaire en Syrie. Nous appelons 
toutes les parties a mettre fin aux bombardements des 
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infrastructures a Edleb et ailleurs dans le pays, et a veil- 
ler a ce que les civils dans ces zones ne soient pas utilises 
comme boucliers humains par les acteurs non etatiques. 

Comme nous l’avons deja dit, l’Afrique du Sud 
juge preoccupant qu’un certain nombre d’organismes 
d’aide ont suspendu leurs operations dans le nord-ouest 
du pays en raison de la montee de la violence. Le grand 
nombre de personnes qui fuient la region complique la 
reponse humanitaire deja sous pression. C’est pourquoi 
nous appelons toutes les parties a cesser les hostilites. 
Nous esperons qu’elles pourront prendre les mesures 
necessaires pour permettre aux organismes de reprendre 
leur travail important. En outre, nous exhortons toutes 
les parties a s’engager pleinement dans les processus 
politiques en cours, car la situation en Syrie ne pourra 
etre reglee par des moyens militaires. 

L’Afrique du Sud demande instamment a toutes 
les parties de respecter les obligations que leur imposent 
le droit international humanitaire et le droit internatio¬ 
nal des droits de l’homme en matiere de protection des 
civils et des infrastructures civiles. II importe egalement 
que les signataires du memorandum de cessez-le-feu 
de septembre 2018 en respectent les dispositions. Les 
attaques contre les ecoles et les etablissements de sante 
sont particulierement preoccupantes, car elles ont des 
effets considerables sur la vie des groupes les plus vulne- 
rables de la societe, a savoir les femmes et les enfants. 

Tout en reconnaissant la violence commise par 
les organisations terroristes et la menace qu’elles repre- 
sentent, il est egalement necessaire de preciser que 
les mesures prises pour lutter contre le terrorisme ne 
peuvent etre prises aux depens de la vie de civils inno¬ 
cents, et que ces mesures ne doivent etre prises qu’en 
vertu des regies du droit international. La situation et 
les conditions de vie dans le camp de Hoi, dans le nord- 
est de la Syrie, sont particulierement preoccupantes. Le 
camp est passe d’une population de 10000 personnes 
en decembre 2018 a plus de 73 000 actuellement, dont 
environ 50 000 enfants. Tous les efforts possibles 
doivent etre deployes pour aider toutes les personnes qui 
souhaitent rentrer chez elles, qu’elles soient des ressor- 
tissants syriens, iraquiens ou d’Etats tiers. 

S’agissant de Roukban, 1’Afrique du Sud se feli- 
cite de l’augmentation dont il est fait etat du nombre de 
personnes quittant le camp, aidees par le Gouvernement 
syrien sous la supervision des organismes des Nations 
Unies et sur la base des principes du retour volontaire, 
dans des conditions sures et dignes, et en connaissance 
de cause. Toutefois, ma delegation note egalement que 


tant qu’il restera des gens dans le camp de Roukban, 
il y aura un besoin d’assistance humanitaire et medi- 
cale, et celle-ci diminue rapidement. Nous demandons 
de nouveau que les autorisations necessaires soient 
accordees pour permettre l’acheminement d’une aide 
humanitaire supplemental et essentielle a Roukban. 

Il est important de noter que la presence de toute 
force militaire etrangere operant dans le pays sans l’au- 
torisation du Gouvernement syrien porte atteinte a la 
souverainete et a l’integrite territorial du pays. Nous 
exhortons tous les Etats Membres de l’ONU a identifier 
leurs ressortissants par l’intermediaire des organismes 
competents des Nations Unies, a les rapatrier dans leur 
pays d’origine et a utiliser leur droit interne pour decider 
du sort de ces personnes. 

En conclusion, l’Afrique du Sud est profonde- 
ment preoccupee par les informations faisant etat de la 
propagation d’elements affilies a l’Etat islamique sur le 
continent africain a partir de la Syrie, le groupe cher- 
chant de nouvelles zones d’operation et de recrutement 
apres sa defaite territoriale en Syrie. Toutes les mesures 
possibles doivent etre prises pour que ces personnes 
soient detenues avant qu’elles ne puissent inciter a 
d’autres actes de violence et de terreur. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Sous-secretaire generale de son expose. 

Comme d’autres, nous demeurons extremement 
preoccupes par l’offensive syrienne dans le nord-ouest 
de la Syrie. Je tiens a dire officiellement combien nous 
saluons les efforts deployes par la Turquie pour retablir 
le cessez-le-feu, desamorcer la violence et mettre en 
place un groupe de travail sur Edleb. Comme l’a dit le 
representant frangais, 3 millions de vies sont en danger, 
et nous ne voulons pas voir un autre Alep. 

L’une des choses qui nous inquiete est que les 
forces pro-regime ont declare un cessez-le-feu unila¬ 
teral, mais que la violence a continue d’augmenter des 
le lendemain - et elle a encore augment e ces derniers 
jours. Je me joins done a d’autres pour demander que le 
cessez-le-feu soit respecte et pour demander a toutes les 
parties d’adherer au cessez-le-feu de Sotchi, de respec¬ 
ter le droit international et de proteger les civils et les 
travailleurs humanitaires. La communaute Internatio¬ 
nale ne relachera pas la pression tant que ces conditions 
ne seront pas remplies. 

La presse a indique ce matin que les medecins 
d’une maternite d’Atareb, dans la campagne autour 
d’Alep, avaient signale de multiples attaques dans la 
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region et commence a evacuer l’hopital. Je me demande 
si la representante du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA) pourrait dire si elle sait 
si cette information est correcte ou non, et si l’empla- 
cement de l’hopital a ete inclus dans le mecanisme de 
deconfliction. L’une des choses dont nous avons discute 
la derniere fois etait ce mecanisme de deconfliction 
(voir S/PV.8527). II est inexcusable que des hopitaux, 
des ecoles et d’autres infrastructures aient ete attaques 
malgre le mecanisme de deconfliction de l’OCHA. Je 
tiens a m’associer a mes autres collegues pour appeler 
toutes les parties a faire la distinction entre les civils et 
les infrastructures civiles, d’une part, et les cibles mili- 
taires, de l’autre. 

Dans ce contexte, je tiens a dire clairement que 
nous condamnons les violations du cessez-le-feu par 
le groupe terroriste Hay’at Tahrir el-Cham. Tous les 
combattants dans un conflit, qu’il s’agisse d’acteurs 
etatiques ou non etatiques, sont tenus de respecter le 
droit international humanitaire. II n’y a done aucune 
excuse pour lancer des attaques contre des hopitaux 
et d’autres cibles civiles. II importe de souligner que 
la lutte contre les terroristes ne justifie pas de mener 
des attaques sans discrimination et que cette lutte doit 
avoir lieu dans une zone exempte de civils. C’est pour- 
quoi je me joins a d’autres pour reclamer a nouveau le 
respect des principes de distinction, de proportionnalite 
et de necessity. 

Nous avons egalement ete profondement preoccu- 
pes par les informatiions indiquant que des journalistes 
avaient ete pris pour cible a Edleb la semaine derniere. 
Le dernier incident en date a vise une equipe d’informa- 
tion de la chaine Sky, le 23 mai. Je rappelle qu’en fevrier, 
une cour de district aux Etats-Unis a reconnu les auto¬ 
rites syriennes responsables de l’assassinat en 2012 de 
la journaliste Marie Colvin, du Sunday Times. Les jour¬ 
nalistes constituent un autre groupe de personnes qui 
ont un besoin urgent de l’attention et de la protection du 
Conseil de securite. 

Je voudrais dire un mot sur Faeces humanitaire a 
Roukban et Hoi. II faut que les Nations Unies aient acces 
a Hoi. Nous sommes egalement tres preoccupes par la 
deterioration de la situation a Roukban. Les conditions 
humanitaires sont desastreuses et sont la consequence 
directe du blocage de Faeces humanitaire. Comme 1’a 
dit le representant des Etats-Unis, cela signifie que 
les residents sont contraints de quitter le camp ou sont 
confrontes a un danger permanent a l’interieur du camp. 
Un troisieme convoi humanitaire doit etre autorise a 


atteindre le camp via les Nations Unies a Damas. La 
situation devient desesperee. 

Plusieurs collegues et moi-meme avons pose 
quelques questions aux autorites syriennes a la seance 
precedente. Nous n’avons pas obtenu de reponses. Je ne 
veux pas repeter ces questions. Je vais rendre les choses 
un peu plus faciles. Je voudrais aujourd’hui demander au 
representant syrien de prendre, au nom de son gouver- 
nement, quatre engagements. Tout d’abord, j’aimerais 
obtenir l’engagement que les journalistes ne seront pas 
pris pour cible. Deuxiemement, je voudrais obtenir 
l’engagement que le droit international humanitaire sera 
respecte. Troisiemement, je voudrais obtenir l’engage- 
ment que les resolutions du Conseil de securite sur la 
protection des civils seront respectees. Quatriemement, 
je souhaite obtenir l’engagement que l’on permettra au 
troisieme convoi des Nations Unies d’acceder au camp 
de Roukban, comme le demandent un certain nombre 
d’entre nous. Ces engagements ne sont pas difficiles a 
prendre. Je pense que tout gouvernement qui a vraiment 
a cceur la securite et les interets de ses citoyens serait en 
mesure de les prendre. 

Enfin, je voudrais conclure en me faisant l’echo 
des propos du representant frangais au sujet du proces¬ 
sus de paix. Cela va bien au-dela de la simple formation 
de la Commission constitutionnelle - nous ne fournirons 
aucune aide a la reconstruction tant qu’un processus 
politique durable et irreversible ne sera pas mis en place. 

Je voudrais egalement conclure en repetant ce 
que les representants de la France et des Etats-Unis 
ont dit au sujet des armes chimiques. Nous sommes 
prets a repondre avec la plus grande fermete, si neces- 
saire. Pour ce qui est de savoir s’il y a eu des attaques 
chimiques ou non, l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques dispose de missions d’enquete qui sont 
en mesure de repondre avec certitude a cette impor- 
tante question. 

M. Fiallo Billini Portorreal (Republique 
dominicaine) (parle en espagnol ): La Republique domi- 
nicaine se felicite de la tenue de la presente seance et 
remercie M me Mueller pour son expose tres utile. Nous 
souhaitons la bienvenue a S. E. le Vice-Ministre russe 
des affaires etrangeres. 

Une fois encore, nous nous reunissons pour 
debattre de la crise humanitaire en Republique 
arabe syrienne, car les defis restent de taille. La 
situation dans le camp de Hoi, ou se trouvent plus 
de 73 000 personnes - principalement des femmes et des 
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enfants demeure precaire. Le fait que des dizaines de 
milliers de personnes attendent encore de recevoir une 
aide humanitaire dans le camp de Roukban continue 
d’etre preoccupant, d’autant plus qu’on nous dit qu’un 
nouveau convoi s’est vu refuser l’acces au camp. Les 
besoins qui subsistent dans le sud du pays et les defis 
considerables auxquels est confronts le processus poli¬ 
tique confirment que le Conseil a aujourd’hui plus que 
jamais la responsabilite de realiser des progres concrets 
s’il veut contribuer a mettre un terme a la crise en Syrie. 

La Republique dominicaine demeure profonde- 
ment preoccupee par l’escalade militaire qui ne cesse de 
s’intensifier ces dernieres semaines dans le nord-est de 
la Syrie, et en particulier par son impact sur la popula¬ 
tion civile. Les details que M me Mueller nous a donnes 
aujourd’hui confirment que nous avons tout lieu d’etre 
inquiets et de chercher ensemble des solutions pour 
garantir le respect du droit international humanitaire, la 
protection des civils et l'acces des personnes qui vivent 
deja dans des conditions extremement precaires a une 
aide. Selon les rapports etablis entre fevrier et mai, on 
estime que 300 000 personnes ont ete deplacees a l’inte- 
rieur du pays du fait de cette nouvelle vague de violence. 
Sur ce chiffre, 239 000 personnes, dont 70000 enfants, 
ont ete deplacees rien que ces trois dernieres semaines. 

Parmi ce nombre alarmant de deplaces, on compte 
meme beaucoup d’agents humanitaires. II est urgent de 
proteger toutes ces personnes, et nous devons redoubler 
d’efforts et faire preuve de determination a cette fin. 
Avec un tel afflux massif de personnes, les camps de 
deplaces et de refugies sont surpeuples. Beaucoup n’ont 
eu d’autre choix que de se refugier dans des camps de 
fortune sans aucune protection, et nous nous deman- 
dons ce que ces personnes devront encore endurer? Pour 
nombre d’entre elles, ce n’est pas la premiere fois qu’elles 
doivent fuir la violence et elles se retrouvent a nouveau 
dans la meme situation d’incertitude et de desespoir. 

D’apres certains rapports, plus d’une vingtaine 
d’attaques ont ete perpetrees contre des etablissements 
de sante, y compris des hopitaux et des ambulances, 
coutant la vie a des membres du personnel medical. 
Cette situation a entraine l’interruption forcee des soins 
medicaux prodigues a des centaines de milliers de 
personnes, essentiellement des femmes et des enfants. 
Toujours dans cette zone, on estime que 250000 enfants 
en age d’aller a l’ecole ont ete touches par cette situation. 
Si cela n’est pas deja une catastrophe, nous devrions 
alors revoir nos criteres. 


Une fois de plus, nous rappelons que si un affron- 
tement a grande echelle devait avoir lieu, nous nous 
retrouverions face a la crise humanitaire la plus grave de 
toute l’histoire du conflit en Syrie. M. Lowcock l’a dit il 
y a quelques semaines (voir S/PV.8527) lorsqu’il nous a 
demande de nous mettre a la place des parents qui sont 
face a un choix cornelien : faire admettre ou non leurs 
enfants dans des etablissements de sante au risque de les 
voir perir dans une attaque. 

Tant que les normes du droit international humani¬ 
taire ne seront pas respectees, que les attaques contre les 
infrastructures civiles, en particulier les etablissements 
de sante, se poursuivront et que l’acces humanitaire 
sera menace, le sort des 3 millions de personnes vivant 
dans les zones touchees sera tout bonnement incertain. 
C’est pourquoi il est absolument indispensable l’accord 
de cessez-le-feu renouvele conclu entre la Republique 
turque et la Federation de Russie soit maintenu et que 
des mesures concretes soient prises pour faciliter l’ac¬ 
ces aux plus vulnerables. La protection des personnes 
deplacees qui n’ont toujours pas trouve refuge doit etre 
prioritaire, de meme que celle des millions de personnes 
qui decident de rester dans la zone, principalement 
parce qu’elles n’ont pas les moyens de rejoindre des 
lieux plus surs. 

Il serait tout a fait honteux que nous revenions au 
Conseil le mois prochain pour faire des declarations sur 
l’importance du respect du droit international humani¬ 
taire, alors que les statistiques et les rapports faisant etat 
des attaques commises contre les zones et les infras¬ 
tructures civiles ne cessent de s’accumuler. Nous devons 
assumer d’urgence notre responsabilite de proteger les 
populations les plus vulnerables et leur epargner a tout 
prix de plus grandes souffrances. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance, 
et nous remercions M me Ursula Mueller pour son expose 
complet, ainsi que son bureau pour le travail impor¬ 
tant qu’il accomplit en vue de soulager les souffrances 
humaines en Syrie. Nous nous felicitons egalement 
de la presence parmi nous du Vice-Ministre russe des 
affaires etrangeres. 

Le Perou suit avec preoccupation la crise huma¬ 
nitaire qui continue de sevir dans de vastes regions du 
territoire syrien, faisant le lit de l’extremisme. Dans les 
circonstances actuelles, nous sommes alarmes par la 
persistance de la violence dans le nord-ouest de la Syrie 
et par son impact sur la population, qui est exacerbe par 
les degats considerables qui continuent d’etre causes 
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aux infrastructures civiles, y compris les hopitaux et 
les ecoles. 

Nous deplorons les dernieres informations 
faisant etat de victimes dans le sud d’Edleb, notam- 
ment des femmes et des enfants, et le fait qu’il s’agit 
la d’une violation du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, ainsi 
que des mandats relatifs au conflit syrien confies par 
le Conseil. Ces actes doivent cesser car ils ebranlent la 
confiance necessaire a l’instauration d’une paix durable 
dans le pays. 

Nous deplorons egalement les consequences de 
cette escalade, a savoir les milliers de nouveaux depla¬ 
ces qui ont de toute urgence besoin d’aide pour survivre. 
Nous saluons le professionnalisme et le sens du 
devoir dont fait preuve le personnel des Nations Unies et 
des autres organismes deployes en Syrie pour repondre 
a leurs besoins, et nous soulignons l’imperatif moral et 
juridique de garantir leur securite et de leur fournir les 
installations et l’acces necessaires a leur travail. 

A cet egard, nous esperons que les autorisations 
voulues seront accordees a l’ONU pour qu’elle continue 
d’aider les habitants du camp de Roukban, a titre pallia- 
tif, jusqu’a ce que les pays directement concernes par 
cette situation conviennent d’une solution definitive qui 
permette a ces personnes de rentrer chez elles en toute 
securite et dans la dignite, d’autant que 95% d’entre 
elles ont exprime le desir de quitter le camp et de retour- 
ner sur leur lieu d’origine. 

Nous soulignons egalement le gigantesque defi 
que represente la necessity de repondre aux besoins 
essentiels des plus de 73 000 personnes vivant dans le 
camp de Hoi, et qu’il importe de continuer de mobili- 
ser la communaute internationale pour les aider. A cette 
fin, nous estimons qu’il est indispensable de continuer 
d’ceuvrer a l’adoption de mesures visant a creer un meil- 
leur climat de comprehension, en particulier en ce qui 
concerne les questions sensibles que sont l’identifica- 
tion des personnes disparues, la remise des depouilles 
et la liberation des detenus. Nous esperons que des faits 
nouveaux et plus positifs sur ces questions cruciales 
permettront dans les semaines et mois a venir de 
promouvoir la desescalade necessaire pour surmonter la 
catastrophe humanitaire qui continue de toucher le pays. 

Face a l’intensification de la violence de ces 
dernieres semaines et a ses consequences devastatrices 
pour la population civile, nous rappelons une fois de 
plus qu’il est urgent de trouver une solution politique 


fondee sur la resolution 2254 (2015) et le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). En ce sens, nous espe¬ 
rons que la Commission constitutionnelle pourra bientot 
entamer ses travaux et que toutes les parties syriennes, 
en particulier le Gouvernement, s’engageront de maniere 
constructive a atteindre leurs objectifs. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Indonesie. 

Tout d’abord, je souhaite la bienvenue au Conseil 
au Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie, S. E. M. Sergey Vershinin. Je remercie egale¬ 
ment la Sous-Secretaire generale, M me Ursula Mueller, 
de son expose - de fait, un expose encore une fois sombre 
et preoccupant - sur la situation humanitaire en Syrie. 

Je tiens a souligner que, avec la seance d’au- 
jourd’hui, le Conseil a tenu ce mois trois seances 
consacrees a la situation humanitaire en Syrie, dont deux 
ont specifiquement aborde les incidences humanitaires 
dans le nord-ouest du pays. Avec la seance d’information 
de demain au cours de laquelle l’Envoye special Pedersen 
presentera un expose, ce sont cinq seances que nous 
aurons tenues sur la Syrie ce mois-ci. C’est un nombre 
assez eleve. Si l’lndonesie prefere tenir toutes les seances 
du Conseil comme il se doit et en fonction des besoins, 
ma delegation tient cependant a souligner le fait que le 
plus important est que le Conseil presente un front uni 
pour aborder les questions humanitaires en Syrie. 

L’lndonesie suit de tres pres la situation dans le 
nord-ouest de la Syrie, ou la violence et les hostilites 
incessantes continuent de faire payer un lourd tribut aux 
civils et aux infrastructures essentielles. Des centaines 
de personnes ont ete tuees ou blessees, et pres de 
240 000 autres ont ete deplacees dans le nord-ouest de la 
Syrie. Cette hausse est alarmante, et je crois que nous en 
sommes tous ici pleinement conscients. 

Lorsque nous disons que la zone de desesca¬ 
lade d’Edleb accueille 3 millions de personnes, dont 
1,3 million de deplaces, nous parlons egalement de 
personnes qui, pour la majorite d’entre elles, ont deja 
ete deplacees a plusieurs reprises. Comment imaginons- 
nous que ces deplaces puissent faire face a leur situation 
alors que les combats et la violence se poursuivent a 
proximite? Le respect du cessez-le-feu est tres important 
et doit etre aborde, de meme que les restrictions impo- 
sees a la liberte de circulation pour des raisons de surete 
et de securite et l’absence de services de base dans les 
infrastructures essentielles, comme les hopitaux qui ont 
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ete endommages ou detruits. Comme vient de le dire 
la Sous-Secretaire generale Mueller, plus de 45 etablis- 
sements de sante ont cesse de fonctionner, privant les 
civils de vaccinations et de soins de sante. Cette situa¬ 
tion n’est pas seulement triste, elle est aussi contraire 
aux droits de Fhomme. 

Nous nous sommes concentres sur la situation 
dans le nord-ouest de la Syrie ces dernieres semaines, 
mais il faut egalement rappeler au Conseil ou en sont 
les choses dans les camps de Roukban et de Hoi. Plus de 
13 000 personnes ont quitte Roukban, mais la situation 
dans ce camp, ou l’on recense environ 28 500 residents, 
reste deplorable. En ce qui concerne Hoi, dont la popu¬ 
lation est composee a 92% de femmes et d’enfants, 
certaines questions demeurent preoccupantes et doivent 
etre reglees d’urgence. Nombre de residents ont un acces 
limite aux services de base, comme les etablissements 
de sante. L’aide alimentaire, la nutrition et l’education 
sont egalement des sources d’inquietude. A la lumiere 
de tout cela, je voudrais souligner trois points. 

Premierement, il faut repondre a l’augmentation 
des besoins humanitaires par des mesures concretes. Nous 
exhortons toutes les parties a respecter pleinement le droit 
international humanitaire et a proteger les civils et les 
infrastructures civiles, notamment en assurant un acces 
illimite aux activites humanitaires dans toutes les zones 
ou les populations ont besoin de securite et de protection. 
Les interventions humanitaires de l’ONU et de ses parte- 
naires humanitaires doivent etre appuyees, afin de veiller a 
ce que l’aide humanitaire soit deployee rapidement et plei¬ 
nement vers ceux qui en ont reellement besoin. Cette annee 
marque le soixante-dixieme anniversaire des Conventions 
de Geneve et le vingtieme anniversaire de l’adoption, par 
le Conseil de securite, de la resolution 1265 (1999) sur la 
protection des civils en periode conflit arme. Nous avons 
justement tenu un debat public sur cette question la semaine 
derniere (voir S/PV.8534). On va nous demander quelle est 
la prochaine etape. Il nous faut une reponse. 

Deuxiemement, je tiens a souligner qu’il faut 
garantir des interventions humanitaires durables. 
Malheureusement, la situation humanitaire en Syrie ne 
sera pas reglee du jour au lendemain. La communaute 
internationale doit faire tout son possible pour apaiser 
les souffrances du peuple syrien et prevenir une nouvelle 
tragedie humanitaire. 

Cela m’amene a mon troisieme point, a savoir 
la necessity urgente d’un plan de preparation humani¬ 
taire adapte aux priorites actuelles, d’autant plus que 
de nombreux partenaires humanitaires ont suspendu 


leurs operations en raison des violents combats dans 
le nord-ouest du pays. Tout a l’heure, j’ai evoque le 
respect du cessez-le-feu. Il permettrait a l’ONU et 
aux acteurs humanitaires d’intervenir rapidement et 
d’apporter une aide humanitaire indispensable aux 
populations touchees. A cet egard, je voudrais demander 
a la Sous-Secretaire generale Mueller un complement 
d’information sur la mise a jour du plan d’aide humani¬ 
taire pour 2019 et sur la maniere dont il pourrait aider 
a repondre aux besoins humanitaires sur le terrain. De 
nouvelles idees ont-elles ete evoquees pour alleger les 
souffrances du peuple syrien? 

Pour terminer, nous exhortons une fois encore 
toutes les parties a cooperer pleinement pour assu¬ 
rer la protection de millions de personnes en Syrie, en 
accordant une attention particuliere au nord-ouest et au 
nord-est du pays. L’lndonesie est fermement convain- 
cue que la situation humanitaire en Syrie ne pourra etre 
reglee que si toutes les parties concernees s’assoient a 
la table des negociations et, ensemble, font avancer le 
processus politique en Syrie, dans le respect de la souve- 
rainete, de l’independance et de l’integrite territorial de 
la Syrie, et conformement a la resolution 2254 (2015). 
Le peuple syrien est epuise, comme l’a dit la Sous- 
Secretaire generale Mueller. Les gens sont fatigues 
d’esperer la paix. Il est de notre responsabilite solen- 
nelle, au Conseil, non seulement de redonner espoir au 
peuple syrien, mais aussi de retablir une paix reelle sur 
le terrain. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Vershinin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : J’ai en effet demande a prendre de nouveau 
la parole et je demande l’indulgence du Conseil pour 
quelques minutes de plus. Tout d’abord, je suis profon- 
dement emu par la discussion serieuse que nous avons 
eue et par la fa9on dont le Conseil m’a accueilli - j’y suis 
tres sensible. Nous avons aborde serieusement tous les 
aspects de la situation en Syrie - sur les plans humani¬ 
taire, politique, militaire et du reglement politique. C’est 
pourquoi je voudrais commenter brievement ce qui a ete 
dit ici. 

Je crains de ne pas pouvoir poursuivre la compa- 
raison de la situation en Syrie avec les evenements de 
la serie televisee Game of Thrones , que je n’ai jamais 
vue. Cependant, je puis assurer au Conseil que ce qui se 
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passe en Syrie depuis longtemps n’a rien d’un jeu. Un 
pays souverain et son peuple ne jouent pas a des jeux, 
mais tentent de survivre et de se forger un avenir dans 
lequel ils veulent vivre. 

Dans ma declaration precedente, j’ai dit que, 
d’apres nos estimations, Hay’at Tahrir el-Cham, orga¬ 
nisation que le Conseil a reconnue comme terroriste, 
controle desormais 99% de la zone de desescalade 
d’Edleb. Je m’attendais a ce que quelqu’un tente pour le 
moins de corriger ce chiffre, mais personne ne l’a fait. 
Je voudrais done demander une fois de plus qui exac- 
tement sont les parties en presence ici. Aujourd’hui, 
nous avons entendu que les violations du cessez-le- 
feu commises par Hay’at Tahrir el-Cham devaient etre 
condamnees. Mais je tiens a dire qu’il n’y a eu aucune 
violation, puisque Hay’at Tahrir el-Cham n’est pas une 
partie assujettie a une quelconque obligation decoulant 
du cessez-le-feu. Un cessez-le-feu a ete convenu entre 
le Gouvernement et l’opposition armee, et les reunions 
tenues dans le cadre du processus d’Astana ontjoue leur 
role a cet egard. Hay’at Tahrir el-Cham, le Front el-Nosra 
et Al-Qaida sont des organisations que nous avons tous 
designees comme terroristes et que nous devons done 
denoncer. C’est pourquoi j’ai ete surpris par les propos 
selon lesquels le Gouvernement avait repris la lutte 
armee contre le Front el-Nosra. II ne s’agit pas d’une 
lubie; le Gouvernement de la Republique arahe syrienne 
a une obligation envers nous, envers la communaute 
internationale. II a l’obligation de comhattre cette orga¬ 
nisation terroriste. 

Aujourd’hui, a plusieurs reprises, on a exprime 
l’espoir qu’Edleb ne deviendrait pas un nouvel Alep. 
Je pensais que quelqu’un dirait esperer qu’Edleb ne 
devienne pas un nouveau Raqqa. Je peux affirmer 
qu’Edleb ne deviendra pas une deuxieme Raqqa, cette 
ville morte qui a ete completement rasee par les bombar- 
dements de la coalition internationale dirigee par les 
Etats-Unis. Nous ne parlons pas d’une operation mili- 
taire a grande echelle a Edleb. J’assure le Conseil que la 
Russie est tres attachee a tous les engagements qu’elle a 
pris au titre du memorandum conclu avec la Turquie, qui 
a ete mentionne a plusieurs reprises aujourd’hui. Cela ne 
se produira done pas, mais dans le meme temps, la lutte 
contre le terrorisme est necessaire. 

Je me suis egalement pose la question suivante, en 
reaction aux questions qui ont ete posees aujourd’hui : 
quel message envoyons-nous, apres notre discussion 
d’aujourd’hui et les reunions precedentes, aux 3 millions 
de civils qui se trouvent a Edleb qui, comme nous 


l’avons tous reconnu, sont pris en otage par des orga¬ 
nisations que nous qualifions tous de terroristes? Si j’ai 
bien compris, jusqu’a present, le message que beaucoup 
essaient de faire passer est qu’ils devront continuer a 
supporter cette situation. Je pense que c’est une erreur 
et que les civils seront tres de?us par ce message de la 
communaute internationale. 

En ce qui concerne les declarations d’un certain 
nombre de representants selon lesquelles en cas d’in- 
formations faisant etat d’utilisation du chlore, ils 
reagiraient rapidement et de maniere appropriee, je 
leur demanderait plutot d’agir intelligemment et sur la 
base de donnees verifiees, au lieu d’agir rapidement. La 
collecte de telles donnees devrait certainement preceder 
toute action, surtout si celle-ci risque d’avoir des effets 
tres destabilisants. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord saluer la presence de 
mon cher ami, le Vice-Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie, a la presente seance et le 
remercier des precisions tres utiles qu’il vient d’apporter. 

Comme le dit le proverbe anglais, 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Les mots peuvent mentir, mais les actes disent 

toujours la verite. » 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

La verite connue de tous est que les souffrances 
des Syriens resultent des crimes commis par des 
groupes terroristes aux noms multiples et aux diverses 
allegeances et par les combattants terroristes etrangers 
qui ont rejoint leurs rangs. Leurs souffrances resultent 
egalement des crimes degression, des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite perpetres par la coalition 
dirigee par les Etats-Unis, ses agents et les milices qui 
agissent pour le compte de ce pays, sans oublier son 
terrorisme economique barbare. 

Le fait est que, depuis le debut, le dossier 
humanitaire a ete instrumentaliseeparles gouvernements 
de certains Etats membres et non membres du Conseil 
de securite pour prendre mon pays pour cible et saper 
les efforts des institutions publiques syriennes, en vue 
de ternir leur reputation et de tourner l’opinion publique 
contre elles. Comment peut-on croire, dans ce cas, que 
ce que les gouvernements de ces Etats affirment dans 
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leurs declarations reprehensibles decoule de leur souci 
pour la securite du peuple syrien? Pendant combien 
de temps le Conseil continuera-t-il de se montrer 
incapable de faire respecter les principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et du droit international et 
de contraindre ces Etats agresseurs a mettre fin a leurs 
pratiques agressives contre mon pays et de les amener a 
rendre des comptes? 

Certains collegues ont evoque la situation a 
Edleb. Dans ma declaration du 17 mai devant le Conseil 
(voir S/PV.8527), j’ai explique la realite de la situation 
dans cette region, qui est sous le controle du groupe 
terroriste Elay’at Tahrir el-Cham. Soit dit en passant, 
Hay’at Tahrir el-Cham est la meme chose que le Front 
el-Nosra, qui fait partie d’Al-Qaida au Levant, qui est 
issu d’Al-Qaida en Iraq, lui-meme issu d’Al-Qaida 
en Afghanistan. Par consequent, nous parlons tous 
d’Al-Qaida, quel que soit les noms qu’on lui donne. Tous 
ces groupes ont ete designes par le Conseil comme etant 
des entites terroristes. Dans ma declaration du 17 mai, 
j’ai explique ce qui se passe a Edleb, dont une grande 
partie est controlee par Hay’at Tahrir el-Cham et les 
entites qui lui sont affiliees, qui lancent des attaques 
terroristes contre les zones sures situees a proximite et 
les positions des forces russes et syriennes, comme l’a si 
bien explique mon collegue russe. 

J’attends toujours une reponse aux questions que 
j’avais posees la derniere fois, notamment concernant 
la fagon dont les membres reagiraient dans des 
circonstances similaires, si des groupes terroristes 
prenaient le controle d’une de leurs villes et l’utilisaient 
pour attaquer d’autres villes, compromettant ainsi la 
securite et la stability. 

L’Ambassadeur de la Belgique, au nom des 
redacteurs, a souleve cinq questions. Nous n’avons 
qu’une question, celle que je viens de poser. Quand 
sera-t-il reconnu que le droit que nous exergons est le 
meme que celui que d’autres ont exerce pour faire face 
aux attentats terroristes perpetres contre le theatre 
Bataclan et les locaux du journal Charlie Hebdo a Paris 
et aux actes terroristes commis a Nice, a Londres, a 
Boston, a Bruxelles et ailleurs? Bien evidemment, les 
terroristes auxquels les membres ont eu affaire dans 
leur pays n’etaient pas equipes de lance-roquettes et de 
chars turcs, ni de materiel militaire et de technologies de 
communication de pointe americaines. Ils n’etaient pas 
soutenus par les propagandistes des medias mercenaires 
comme l’Americain Bilal Abdul Karim, correspondant 
du groupe terroriste Front el-Nosra, qui travaille pour 


Sky News et CNN. Ils n’avaient pas a leur disposition 
des experts occidentaux en armes chimiques, comme 
c’est le cas des terroristes qui tiennent les civils en otage 
a Edleb. 

La reunion organisee il y a deux jours par 
les services de renseignements turcs, a laquelle ont 
participe des representants du Front el-Nosra et d’autres 
groupes terroristes - dont Jeich el-Izza, Ahrar el-Cham, 
Suqour el-Cham et Jaych al-Ahrar - refute tous les 
arguments avances ces dernieres annees concernant 
la pretendue « opposition syrienne moderee ». Elle 
demontre egalement sans equivoque, une fois de plus, 
l’appui fourni a ces groupes terroristes armes par les 
gouvernements des Etats qui parrainent le terrorisme. 
Qu’il me soit permis de montrer au Conseil des preuves 
photographiques. Voici une photo des dirigeants des 
groupes terroristes qui ont tenu une reunion a Edleb 
il y a deux jours, sous les auspices des services de 
renseignement turcs. Cette reunion etait presidee par 
le chef du Front el-Nosra, Al-Julani le terroriste, avec 
la participation d’autres groupes terroristes parraines 
par la Turquie et certains pays membres du Conseil 
de securite. Ce qui est important, c’est que certaines 
personnes figurant sur la photo aux cotes du Front 
el-Nosra, qui controle 99% d’Edleb, ont participe au 
processus d’Astana, ce qui signifie que ces groupes 
se sont engages a ne pas comhattre l’Etat syrien. Ces 
groupes sont egalement tenus de respecter les accords 
conclus a Astana, notamment la creation d’une zone de 
desescalade. Voici done une photo des « moderes » qui 
se sont reunis a Edleb. 

Pendant combien de temps le Conseil va-t-il 
continuer de fermer les yeux sur les souffrances de 
dizaines de milliers de civils syriens dans les zones ou 
se trouvent des forces etrangeres illegales et des milices 
qui agissent par procuration? Fermer les yeux sur les 
souffrances de ces civils demontre une fois de plus la 
gravite des mensonges et de l’hypocrisie de certains 
lorsqu’il s’agit de traiter les questions humanitaires. 
Je voudrais rappeler rapidement certains aspects de 
ces souffrances. 

Premierement, les Etats-Unis et leurs shires, le 
groupe terroriste Maghaweir Al-Thawrah, continuent de 
detenir des milliers de civils dans le camp de Roukban, 
dans la zone occupee de Tanf. Ils empechent les civils 
de quitter le camp et de rentrer chez eux. Ils refusent 
de demanteler le camp. Nous appelons le Conseil de 
securite a contraindre les Etats-Unis a cesser d’entraver 
les efforts conjoints de la Russie et de la Syrie pour 
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mettre fin aux souffrances des habitants de ce camp. 
Nos efforts ont deja permis a plus de 12 000 personnes 
de quitter le camp. 

Qu’il me soit permis d’exprimer des reserves au 
sujet de ce qu’a dit M me Mueller dans son expose. Elle 
a exhorte les autorites syriennes a autoriser l’entree 
d’un troisieme convoi humanitaire dans le camp de 
Roukban, a Tanf. Cela donne l’impression que c’est 
le Gouvernement syrien qui fait obstacle a l’entree du 
convoi dans la zone, et je voudrais corriger cela. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA), M me Mueller, le Secretaire general, le Conseil 
de securite et, d’ailleurs, le monde entier savent tous que 
le Gouvernement syrien a approuve le premier convoi. 
Ce sont les forces d’occupation des Etats-Unis qui ont 
refuse l’entree du convoi pendant 40 jours. M me Mueller, 
l’OCHA, le Conseil et le Secretaire general savent que le 
Gouvernement syrien a egalement approuve le deuxieme 
convoi. Les Etats-Unis d’Amerique - la Puissance 
occupante - ont refuse l’entree du convoi a Tanf pendant 
quatre mois. M me Mueller, l’OCHA, le Conseil et le 
Secretaire general savent qu’en vertu des Conventions de 
Geneve de 1949, la Puissance occupante est responsable 
de la protection des civils. Les forces d’occupation des 
Etats-Unis a Tanf sont, en vertu des Conventions de 
Geneve, chargees de fournir une assistance medicale 
et alimentaire aux personnes sous leur occupation. Que 
Ton me corrige si je me trompe. Pourquoi les Etats-Unis 
occupent-ils une si grande partie de mon pays? Quelle 
est la position de l’OCHA et du Conseil? Que font les 
Etats-Unis en Syrie? 

Deuxiemement, la situation dans le camp de 
Hoi, dans le nord-est du pays, est tout aussi desesperee 
que celle dans le camp de Roukban. Le camp de Hoi 
est sous le controle des milices agissant pour le 
compte des Etats-Unis, appelees Forces democratiques 
syriennes. Ce sont des milices qui se sont developpees 
avec l’appui de la coalition dirigee par les Etats-Unis, 
auxquelles sont venus d’ajouter des elements du groupe 
terroriste Daech. Ces milices ont perpetre de nombreux 
massacres, eu recours a des pratiques barbares et detenu 
et torture des Syriens qui revendiquaient leurs droits et 
appelaient au retour des institutions publiques syriennes 
afin qu’elles puissent s’acquitter de leur role. Je voudrais 
rappeler que les Etats-Unis et les bandes des Forces 
democratiques syriennes pillent et se livrent au trafic de 
petrole, d’objets historiques et de ressources nationales 
syriennes. Ils minent l’economie syrienne et creent de 
toutes pieces des crises qui ont des repercussions sur la 
vie quotidienne du peuple syrien. 


Troisiemement, nous devons mettre un terme 
aux souffrances de notre peuple dans les zones sous le 
controle illegal des forces d’invasion du regime turc. 
Nous demandons au Conseil de securite de prendre des 
mesures decisives et immediates pour mettre fin aux 
pratiques du regime turc et a ses tentatives de changer 
l’identite et le caractere demographique de ces zones 
syriennes, de mettre un terme aux tentatives du regime 
Erdogan de saper l’unite et l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne et de mettre fin a ses illusions 
de restaurer l’Empire ottoman. Cette epoque est revolue 
a jamais. Je dis cela parce que j’ai entendu ma collegue 
l’Ambassadrice de Grande-Bretagne remercier les 
autorites turques de leur aide humanitaire a Edleb. 

La Republique arabe syrienne tient a souligner 
que la presence de forces militaires etrangeres sur 
son territoire sans son approbation constitue un acte 
degression et d’occupation et sera traiteeen consequence. 
Notre position est claire. Nous ne menagerons aucun 
effort pour liberer nos concitoyens d’Edleb des griffes 
des groupes terroristes qui les utilisent comme boucliers 
humains, et pour mettre fin aux actes degression 
repetes de ces groupes contre des civils innocents dans 
les villes et villages alentour. Nous appelons tous les 
pays concernes a retirer leurs ressortissants qui sont des 
combattants terroristes etrangers et dont le nombre est 
estime a des dizaines de milliers. Nous leur demandons 
de retirer immediatement ces combattants de notre 
pays, de les faire repondre de leurs crimes, de veiller 
a ce qu’ils ne commettent pas de nouveaux crimes et 
de ne pas recycler ces terroristes pour leur permettre 
de poursuivre leurs activites terroristes dans des pays 
d’Afrique et ailleurs. 

Je voudrais demander aux representants des 
Etats occidentaux au Conseil comment des elements 
de groupes terroristes et des combattants terroristes 
etrangers peuvent se rendre en Libye, en Afghanistan, 
en Asie centrale et aux frontieres du Niger avec 
l’Algerie, entre autres, sans l’appui et le parrainage de 
gouvernements influents. Nous avons a maintes reprises 
tire la sonnette d’alarme a ce sujet. Nous avons dit que 
ces pays investissent dans le terrorisme pour saper la 
securite et la stability d’autres pays et pour servir leurs 
propres interets politiques. 

Notre deuxieme question est la suivante : pourquoi 
le Secretariat, en partenariat avec 38 institutions 
internationales de lutte contre le terrorisme, n’a-t-il pas 
ete en mesure d’identifier les gouvernements des Etats 
qui parrainent le terrorisme et qui ont pris mon pays 
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pour cible au cours des huit dernieres annees? Ce n’est 
pas si complique. Ce n’est pas comme si nous essayions 
de determiner le sexe des anges! 

Nous libererons tout notre territoire national. 
Nous la debarrasserons de toute presence illegale de 
troupes etrangeres. C’est un droit souverain, en vertu 
des principes du droit international, des dispositions 
de la Charte, des resolutions du Conseil et des accords 
d’Astana, qui ont reaffirme la souverainete, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Republique arabe syrienne. 
Nous appelons l’OCHA a assumer ses responsabilites 
et a informer l’ONU des souffrances humanitaires du 
peuple syrien decoulant des mesures economiques 
unilaterales imposees par les Etats-Unis, 1’Union 
europeenne et d’autres Etats contre mon pays, la Syrie. 
Ces mesures ont eu des repercussions negatives sur la 
vie quotidienne du peuple syrien. Le Ministere syrien 
de la sante ne peut meme pas avoir acces aux materiels 
et equipements chirurgicaux. II s’agit d’une forme 
de terrorisme economique qui s’ajoute au terrorisme 
perpetre par les groupes terroristes et leurs partisans. 
Cela est inacceptable et ne peut plus continuer. Encore 
une fois, nous demandons a l’OCHA de cesser d’inclure 
dans ses rapports des allegations sans fondement et 
fabriquees de toutes pieces par des elements hostiles 
au sein du Bureau des Nations Unies a Gaziantep et de 
l’OCHA dans le but de mettre en oeuvre les visees des 
Etats-Unis et de ses allies. 

Pour terminer, certains membres du 
Conseil - j’entends par la les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et la France - continuent de recourir a la 
tromperie et a la disinformation pour appliquer leurs 
politiques hegemoniques afin que le monde revienne 
a l’ere du colonialisme, du mandat et de la tutelle. Ces 
pays continuent d’exploiter le Conseil de securite pour 
proteger les terroristes et entraver les progres de Farmee 
syrienne face aux groupes terroristes qu’ils soutiennent, 
notamment en donnant pour instruction au groupe 
terroriste des Casques blancs, qui est une branche du 
Front el-Nosra, de fabriquer de toutes pieces l’utilisation 
de produits chimiques toxiques pour ensuite accuser le 
Gouvernement syrien. Ce ne serait pas la premiere fois 
qu’une telle chose se produit, vu que deux de ces pays 
sont a l’origine du mensonge des armes de destruction 
massive en Iraq. 

Tout comme cela s’est produit lorsque Farmee 
syrienne a fait des progres dans la Ghouta orientale, 
a Alep et dans d’autres regions, nous entendons des 
hauts responsables de ces pays et leurs ambassadeurs 


au Conseil de securite proferer des menaces en cas 
d’utilisation de produits chimiques. C’est comme si 
ces hauts responsables et ambassadeurs disaient aux 
groupes terroristes armes a Edleb que le seul moyen de 
se sauver, c’est d’utiliser des armes chimiques. Ils leur 
disent d’utiliser des armes chimiques toxiques contre 
des civils a Edleb, de fabriquer des preuves, de presenter 
de faux temoins, comme c’est leur habitude, et de mettre 
en scene le lieu du crime comme ils l’ont fait auparavant, 
et une fois que c’est chose faite, leurs pays, avec leurs 
capacites politiques et mediatiques, sont prets a accuser 
le Gouvernement syrien et a leur venir en aide. Cela 
s’est deja produit, et nous devons empecher que cela ne 
se reproduise. 

Le President (parle en anglais ): La representante 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je demande aux membres de bien vouloir m’excuser de 
reprendre la parole; je serai breve. Je suis tres alarmee 
par ce que nous venons d’entendre dans les dernieres 
interventions de cloture. C’est pourquoi je voudrais dire 
tres clairement un certain nombre de choses. 

Premierement, je tiens a ce qu’il soit pris acte que 
je n’ai pas obtenu les engagements que je cherchais. Je 
tiens a dire tres clairement que l’equipe de Sky News 
n’est pas une cible legitime. II n’est pas autorise de 
prendre les journalistes pour cible, et j’appelle a nouveau 
le representant syrien a transmettre ce message a son 
gouvernement et a s’engager a ce qu’ils ne soient pas pris 
pour cible, contrairement a la regrettee Marie Colvin. 

Deuxiemement, je tiens a repudier la calomnie 
dont sont victimes les Casques blancs. J’ai dit a maintes 
reprises dans cette salle qu’il s’agit d’une organisation 
humanitaire qui mene une action louable a l’appui des 
civils qui souffrent en Syrie. 

Troisiemement, je tiens a dire que le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA) n’est 
pas aux ordres du Royaume-Uni et des Etats-Unis, 
comme 1’a laisse entendre le representant syrien. 
L’OCHA, comme l’ensemble de FOrganisation des 
Nations Unies, est impartial. II fait du mieux qu’il peut, 
dans des circonstances terribles, pour le peuple syrien, 
et il vaudrait mieux que les autorites syriennes appuient 
Faction de l’OCHA, plutot que de l’attaquer. 

Enfin, il y a plus de bebes a Edleb que de 
combattants de Hay‘at Tahrir el-Cham. Plutot que de 
parler de repondre aux provocations de Hay‘at Tahrir 
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el-Cham - personne ne doute qu’il faut repondre a ces 
provocations la question est : comment y repond-on? 
Comment la Russie et le regime syrien repondent-ils 
a Hay‘at Tahrir el-Cham? Ils disent vouloir proteger 
les 3 millions de civils a Edleb, mais les bombardements 
aeriens massifs de zones civiles et les bombardements 
d’hopitaux, d’ecoles et d’infrastructures civiles ne sont 
pas necessaires et ne sont certainement pas propor- 
tionnes. C’est l’element absolument essentiel du droit 
international humanitaire. II faut faire une distinction 
entre les cibles civiles et les cibles militaires, et il faut 
qu’il y ait proportionnalite. C’est ce que nous ne voyons 
pas, et c’est la raison pour laquelle le Conseil est si 
inquiet a ce sujet. 

Le President (parle en anglais) : Le represen- 
tant de l’Allemagne a demande la parole pour faire une 
autre declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
prends la parole au nom des coredacteurs, y compris la 
Belgique et le Koweit. Ma declaration est justifiee etant 
donne que le Vice-Ministre russe des affaires etrangeres 
a demande quel message devait ressortir de notre seance. 
J’aimerais repondre a cela. Je regrette qu’il ait quitte la 
salle, mais je crois comprendre qu’il est parti pendant 
l’intervention de l’Ambassadeur syrien. Je voudrais 
faire l’observation suivante. 

Je repete ce que notre collegue britannique vient 
de dire, et le message que nous voudrions voir ressortir 
de notre seance est que toutes les personnes presentes 
autour de la table respectent le droit international huma¬ 
nitaire et souscrivent a ses dispositions. Dans la lutte 
contre le terrorisme, il n’y a aucune excuse pour violer 
le droit international humanitaire en utilisant des armes 
chimiques ou des barils d’explosifs ou en bombardant 
aveuglement des populations, detruisant ainsi la vie de 
tant de civils, comme nous l’avons malheureusement vu 
non seulement a Edleb mais aussi pendant les combats 
en Syrie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne, qui va faire une nouvelle declaration. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je demande aux membres de bien vouloir 
m’excuser d’avoir demande a nouveau la parole. Je 
voudrais repondre aux observations faites par ma 
collegue l’Ambassadrice du Royaume-Uni. 

Il n’y a pas qu’une seule partie qui pose des 
questions ici. Elle a le droit de le faire, et j’y repondrai. 


Mais j’ai pose de nombreuses questions qui sont restees 
sans reponse. Il s’agissait de questions clefs, qui 
auraient pu mettre un terme a cette discussion et nous 
permettre de nous arreter au rapport numero 62, au 
lieu de continuer jusqu’au centieme rapport. Cela aurait 
ete possible si j’avais regu des reponses sinceres aux 
nombreuses questions sans reponse que j’ai soulevees a 
maintes reprises. 

Premierement, les autorites syriennes ont ete 
priees d’appuyer le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA), dont la representante 
est presente dans cette salle. L’OCHA travaille en Syrie 
en application de la resolution 2139 (2014). Apres son 
adoption, nous, Gouvernement syrien, avons commence 
a mettre en oeuvre les plans d’intervention humanitaire, 
en collaboration avec l’OCHA. Nous renouvelons cet 
accord tous les six mois. Ainsi, l’OCHA, qui parle de 
fournir de l’aide a des millions de Syriens, n’aurait rien 
pu offrir sans l’appui du Gouvernement syrien, qui a 
approuve l’operation humanitaire. L’OCHA n’agit done 
pas seul sur le territoire syrien, mais avec l’accord et 
l’assistance du Gouvernement syrien, qui lui a permis 
avec gratitude de fournir une assistance a des millions 
de Syriens. Cette operation est en cours depuis 2014. Il 
n’y a la rien de nouveau. 

Deuxiemement, j’aimerais parler des « Casques 
blancs ». De nombreux medias occidentaux et moult 
rapports politiques de source occidentale font la lumiere 
sur la creation de cette organisation, dirigee par un 
agent de renseignement britannique dont nous avons 
communique le nom au Conseil. Si cette organisation etait 
vraiment une organisation humanitaire, ses travailleurs 
n’auraient pas ete introduits clandestinement au Canada, 
aux Etats-Unis et dans certains pays occidentaux via 
Israel. Pourquoi ces pretendus travailleurs humanitaires 
relevant des Casques blancs doivent-ils etre introduits 
clandestinement via le Golan, et puis via Israel? S’il 
s’agissait vraiment de travailleurs humanitaires, 
pourquoi se sont-ils rendus en Israel et dans le 
Golan syrien occupe? Quatre cents terroristes ont pris la 
fuite a partir d’Israel vers des pays occidentaux. 

Troisiemement, la resolution 2133 (2014) interdit 
le versement de rangons aux terroristes et rejette 
toute negociation avec eux. Celles et ceux qui disent 
aujourd’hui que le Gouvernement syrien doit mettre en 
oeuvre un cessez-le-feu avec les terroristes a Edleb ont 
des propos qui sont en contradiction avec les dispositions 
de cette resolution, dans laquelle le Conseil a decide de 
ne pas negocier avec les terroristes ou de ne pas leur 
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verser de rangons. Cependant, le regime du Qatar a verse 
de nombreuses rangons au Front el-Nosra dans le Golan, 
a Alep et a Edleb. Les personnes ici presentes connaissent 
les vieilles histoires, mais dans le Golan, lorsque le 
Front el-Nosra a pris en otage des membres des unites 
fidjiennes et Philippines, le Qatar leur a ouvertement 
verse des rangons de 35 millions d’euros, au vu et au su 
du Secretariat. 

Mon collegue l’Ambassadeur de l’Allemagne 
a dit que toutes les personnes ici presentes doivent 
faire respecter le droit international humanitaire. Oui, 
nous sommes nous aussi d’accord. Mais je demande a 
l’Ambassadeur de l’Allemagne et aux autres collegues de 
commencer d’abord par respecter le droit international 
avant de penser a respecter le droit international 
humanitaire. II faut d’abord respecter le droit international 
et les dispositions de la Charte qui, eux, interdisent 
l’ingerence dans les affaires interieures d’un Etat Membre 
de cette organisation internationale. Le respect du droit 
ne saurait etre selectif. 

Nous, nous respectons le droit international, les 
dispositions de la Charte, le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme. Et nous 
respectons aussi les lois qui protegent les journalistes, 
pour ne pas facher ma collegue britannique. Mais un(e) 
journaliste qui respecte sa profession, qui respecte les 
regies du travail, et qui voudrait se rendre dans un pays 
pour couvrir des evenements particuliers doit demander 
un visa aupres de Fautorite du pays ou il ou elle veut se 
rendre. II ou elle doit se rendre a l’ambassade de ce pays, 
demander un visa, obtenir l’accord et ensuite partir, au 
lieu de s’infiltrer dans ce pays au travers des frontieres de 
pays voisins pour couvrir les activites des terroristes et se 
faire tuer par un projectile tire par les terroristes. 

Ce dont je parle est avere et les autorites frangaises 
le savent bien, car nous avions alors engage notre armee 
et risque la vie de nos soldats pour recuperer la depouille 
de la journaliste dont l’Ambassadrice britannique a parle 
pour le remettre aux autorites de son pays a Beyrouth. 
Tout ceci est avere. Et les autorites frangaises le savent. 
Elies savent qui a recupere le corps de la journaliste, et qui 
a risque la vie de ses soldats pour cela. Le Gouvernement 
syrien met en peril son armee et risque la vie de ses soldats 
et des membres de ses forces de securite pour proteger le 
personnel des Nations Unies et les journalistes accredites 
en Syrie. Mais celui qui veut jouer au heros hollywoodien 
aux depens de notre securite doit en assumer le resultat. 


Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Mueller pour qu’elle reponde 
aux observations et aux questions qui ont ete formulees. 

M me Mueller {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord parler des faits concernant les convois interins¬ 
titutions en route pour Roukban. Apres que le deuxieme 
convoi a achemine une aide aux habitants de Roukban 
en fevrier, nous avons demande un troisieme convoi 
car cette aide etait censee durer 30 jours seulement. 
Nous avons demande un troisieme convoi en mars et a 
nouveau le 9 mai. Ces demandes n’ont pas ete approuvees. 
Aujourd’hui, j’ai entendu les membres du Conseil deman¬ 
der que cette requete concernant un troisieme convoi pour 
Roukban soit approuvee afin d’y acheminer une assis¬ 
tance vitale aux personnes qui s’y trouvent encore. 

S’agissant de la question posee par la Representante 
permanente du Royaume-Uni, les attaques contre les 
installations sanitaires et le personnel medical sont veri- 
fiees par l’Organisation mondiale de la Sante aupres de 
multiples sources. Nous examinerons l’article de presse 
dont a parle la Representante permanente et ferons 
savoir au Conseil si ces attaques ont ete confirmees par 
l’ONU ou non. Comme la Representante permanente 1’a 
reaffirme, les installations medicales beneficient d’une 
protection speciale en vertu du droit international huma¬ 
nitaire, qu’elles soient ou non situees dans des zones 
de desescalade. J’appelle encore une fois a proteger les 
civils et l’infrastructure civile, en particulier les installa¬ 
tions medicales. 

Monsieur le President, en ce qui concerne la ques¬ 
tion que vous avez posee en votre qualite de Representant 
permanent de l’lndonesie au sujet du plan d’intervention 
humanitaire, l’evaluation d’ensemble des besoins huma- 
nitaires en 2019 {2019 Humanitarian Needs Overview) a 
ete publiee le l er mars. Le Plan de reponse humanitaire 
pour 2019 demande 3,3 milliards de dollars pour aider 
11,7 millions de personnes dans le besoin. Selon la mise 
a jour la plus recente, le plan a ete finance a environ 
16%, soit 544 millions de dollars. Je remercie les Etats 
Membres qui ont contribue au plan. Le plan lui-meme 
est quasiment finalise. Quelques details restent encore a 
discuter avant qu’il ne soit finalise et publie rapidement. 
D’une maniere generale, nous pensons que ce plan est 
crucial pour notre reponse. L’appuyer est necessaire pour 
l’ONU et ses partenaires. La communaute humanitaire 
est prete a intervenir sur la base des principes humani- 
taires d’impartialite, de neutrality et d’independance, et 
en fonction des besoins. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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